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Mot du Maire 

Quelle que soit la saison, on ne peut demeurer insensible face à la beauté de nos paysages et 
ne pas apprécier la qualité de l'environnement qui nous entoure. Bien que cette richesse existait 
bien avant notre arrivée, nous sommes conscients que l'équilibre de celle-ci peut être facilement 
altéré par nos actions et encore plus par nos inactions. Les conséquences de nos gestes sont 
indissociables de la qualité de vie des citoyens de Val-des-Monts. 
 
À titre de conseiller municipal de 2009 à 2013 et à titre de maire de 2013 à aujourd'hui, j'ai toujours 
soutenu les efforts de la Fédération des lacs de Val-des-Monts dans l'ensemble de leurs activités 
et plus particulièrement, dans l'étude de caractérisation du bassin versant de la Rivière Blanche 
Ouest. 
 
Mon conseil municipal a fait le nécessaire pour soutenir les travaux de la Fédération des lacs de 
Val-des-Monts, et ce, par nos contributions financières au cours des ans. Depuis 2016, nous 
avons mandaté le service de l'Environnement et de l'Urbanisme à se joindre au processus afin 
que tous ensemble, nous puissions établir un Plan directeur de l'eau du bassin versant de la 
rivière Blanche Ouest.  
 
Afin de soutenir ce projet, nous avons mis sur pieds un Comité de gestion par bassin versant qui 
a eu pour principal mandat de tenir des consultations publiques et de préparer un Plan directeur 
de l'eau (PDE) à l'image de notre communauté. Nous sommes fiers du travail accomplis. 
 
Ce nouvel outil de gestion est parvenu à identifier les enjeux liés à la qualité de l'eau, les défis à 
relever ainsi que les actions que nous devrons orchestrer afin de nous assurer de préserver notre 
milieu de vie pour la prochaine génération. Dorénavant, Le PDE fera partie de notre culture 
d’entreprise et guidera l’ensemble des directions de services l'appareil municipal. Nous croyons 
que cet outil, à l'image des citoyens de la Municipalité, nous permettra de faire face aux enjeux 
environnementaux pour les prochaines décennies. 
 
Je vous invite, chers citoyens, à soutenir les actions proposées. 
 
 
 
 
 
 
Jacques Laurin, 
Maire     
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Mot du président 

 

Membre du conseil municipal depuis 2017, j'ai accepté volontiers le rôle de président du comité 
de gestion par bassin versant, car je suis convaincu que l'adoption d'un Plan directeur de l’eau 
est essentielle pour une Municipalité rurale qui est en plein développement.  
 
Le comité de gestion par bassin versant a œuvré au cours des dernières années à préparer un 
document de synthèse de la caractérisation du bassin versant de la rivière Blanche Ouest qui 
s’est déroulé sur une période de 4 ans. Le but de cette caractérisation était de capturer une image 
de l’état de la situation qui prévaut, sous forme d’un portrait du territoire, d'établir un diagnostic à 
partir de ces données et de réaliser et mettre en œuvre un plan d’action qui nous permettra de 
bien cibler nos efforts pour les prochaines années.  
 
Ce rapport sera déposé au conseil municipal lors de sa séance ordinaire du 4 février 2020. Nous 
amorcerons par la suite une campagne d'information afin de prendre le pouls de la population 
concernant leurs préoccupations en tant qu'habitants du bassin versant. 
 
Nous comptons sur votre participation à ce projet qui nous permettra de protéger notre milieu de 
vie pour les générations à venir. 
 
 
 
Benjamin Campin 
Président  
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Avant-propos 

Depuis 2002, le gouvernement du Québec a mis en place une nouvelle forme de gestion de l’eau. 
Cette forme de gestion, appelée gestion intégrée de l’eau par bassin versant (GIEBV), peut aider 
les municipalités à améliorer la quantité et la qualité des ressources en eau disponibles sur leur 
territoire. Ce type de gestion a également pour but d’améliorer la qualité de vie des citoyens et 
de réduire les coûts des infrastructures nécessaires au traitement de l’eau.  
 
L'Agence de Bassin Versant des 7, qui a été créée en 2009, a pour principal mandat de protéger, 
d'améliorer et de mettre en valeur la ressource eau des 7 bassins versants qui coulent sur son 
territoire, dont la rivière Blanche Ouest, les rivières Coulonge, Dumoine, Gatineau, Noire, Quyon 
et une partie de la rivière des Outaouais (résiduel).  
 
À cet effet, l'ABV des 7 a élaboré un Plan directeur de l'eau en 2014 pour l'ensemble de son 
territoire. En 2019, ces derniers sont en processus de mise-à-jour de leur PDE. Dans la même 
optique, la Fédération des lacs de Val-des-Monts a entrepris un vaste exercice de caractérisation 
s'échelonnant sur plusieurs années, et ce, afin de produire éventuellement un Plan directeur de 
l'eau (PDE) à l'échelle du bassin versant de la Blanche Ouest qui occupe la majorité du territoire 
de la Municipalité de Val-des-Monts (Annexe 1).  
 
Les efforts de la Fédération furent soutenus par un financement provenant du fond vert de la 
Municipalité de Val-des-Monts.  
 
Le conseil municipal de Val-des-Monts est bien conscient que la protection de l'environnement 
est au cœur des préoccupations de tous. Afin d'assurer un environnement de qualité à nos 
citoyens, actuels et futurs, le service de l'Environnement et de l'Urbanisme a été mandaté afin de 
mettre en place des stratégies et des actions vouées à cette noble tâche. Une fois le PDE déposé 
au conseil municipal, la mise en chantier des actions relèvera de la direction du service de 
l’Environnement et de l’Urbanisme 
 
Le 5 avril 2016, le conseil municipal, par la résolution portant le numéro 16-04-095, a formé le 
Comité ad hoc de gestion par bassin versant. Ce comité a eu pour mandat de préparer un Plan 
directeur de l'eau pour le bassin versant de la rivière Blanche Ouest et d'analyser diverses 
questions relevant de la gestion de l'eau par bassin versant. Ce comité était composé d'un 
membre du conseil, deux représentants de la Fédération des lacs de Val-des-Monts, trois 
citoyens habitant au sein du bassin versant ainsi que deux représentants du service de 
l'Environnement et de l'Urbanisme.  
 
La mise en œuvre d'un PDE nécessite la collaboration de tous les acteurs qui ont des 
responsabilités dans la gestion de l’eau. Les élus municipaux sont sans contredit des acteurs de 
l’eau de première importance mais tous les individus peuvent contribuer à ce grand projet 
environnemental. 
 
Le directeur du service de l'Environnement 
et de l'Urbanisme 
André Turcotte 
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Préambule 

Avant toute chose, il nous apparaît important de définir ce qu’est un bassin versant, de 

rappeler son importance dans nos vies, de présenter les impacts du développement des 

municipalités sur les ressources en eau et de décrire ce qu’est un PDE et comment il est mis 

en œuvre.  

Le bassin versant et son importance dans nos vies 

Les cours d’eau présents dans notre Municipalité transportent souvent de l’eau qui provient 

des environs immédiats, mais également de plus loin en amont. Cette eau provient de la pluie 

et de la fonte des neiges et celle-ci ruisselle au sol, que ce soit à l'intérieur des secteurs du 

territoire (résidentiels, industriels, commerciaux, forestiers ou agricoles). De plus, l’ensemble 

des cours d’eau est alimenté par le bassin versant, tel que démontré à la figure 1, « le 

territoire dont toutes les eaux de surface s’écoulent naturellement vers un même point 

appelé exutoire du bassin versant, qui comprend tous les éléments vivants et non vivants qui 

se trouvent à l’intérieur de ses limites, y compris le sol, la végétation, les animaux, les êtres 

humains, les eaux de surface et les eaux souterraines ». (Gangbazo, 2009) 

  

 

Figure 1 - Bassin versant 

Ce bassin remplit plusieurs fonctions essentielles, soit hydrologiques, écologiques et 

socioéconomiques : 

1. Fonctions hydrologiques 

D’abord, le bassin versant recueille l’eau provenant de l’atmosphère sous toutes 

ses formes. Il conserve une certaine quantité de l’eau qui tombe à l’intérieur de 

ses limites, et ce, par effet d’infiltration dans le sol. Une fois qu’il y a saturation, 

l’eau alimente les nappes phréatiques ou ruisselle à la surface du sol. La présence 

de végétation (type, quantité et structure) peut également influencer la capacité 

d’emmagasinement du bassin versant. Il contribue aussi à la circulation de l’eau 

à travers le sol vers les sources, puis vers les ruisseaux, les rivières et les lacs. 
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(Gangbazo, 2009) Ensuite, l’eau retourne à l’atmosphère par évaporation, grâce 

à un processus appelé cycle de l’eau ou cycle hydrologique, tel qu’illustré à la 

figure 2. 

 

Figure 2 - Cycle hydrologique 

Grâce à ce cycle, toutes les composantes du territoire délimité par le bassin 

versant sont reliées entre elles. Par conséquent : 

« Toutes les activités qui se déroulent dans un bassin versant et tous les 
processus physiques, chimiques et biologiques qui leur sont associés 
sont reliés entre eux. Chaque geste qui est posé sur le territoire à un 
endroit donné a un effet positif ou négatif sur le réseau hydrographique. 
C’est la raison pour laquelle un bassin versant doit être géré comme une 
unité entière, étant donné que chaque parcelle du territoire a un rôle 
important dans la santé globale du bassin versant, et donc, dans la 
préservation des usages de l’eau. » (Gangbazo, 2009) 

 

2. Fonctions écologiques 

Le bassin versant joue le rôle de créer des sites d’échanges et des mécanismes 

nécessaires aux organismes vivants. Il fournit également un habitat à la faune et 

à la flore. (Black, 1997) Les perturbations causées par l’homme sur l’eau ont 

parfois des effets négatifs sur les écosystèmes, la faune et la flore. Ce milieu se 

démarque donc par la fragilité de son équilibre (Gangbazo, 2009). 
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3. Fonctions socioéconomiques   

Le bassin versant est un milieu de vie, et ce, peu importe où se situe votre 

résidence : proche ou loin d’un cours d’eau, d’une rivière ou d’un lac.  

« Depuis les civilisations anciennes jusqu’à nos jours, les bassins 
versants ont été le siège de la vie, qu’elle soit humaine, animale ou 
végétale. Un bref regard sur l’histoire démontre la relation étroite qu’il y a 
entre la stabilité d’un groupe de personnes, son économie, son 
développement social et la disponibilité de l’eau (Newson, 1988 ; Smith, 
1969). Cela est particulièrement vrai au Québec, où l’implantation 
humaine est associée aux cours d’eau. Les premiers établissements 
(Québec, Montréal, Trois-Rivières et Gaspé) ont été fondés le long du 
fleuve Saint-Laurent. Par la suite, les ancêtres des Québécois ont 
remonté les principaux affluents du Saint-Laurent pour fonder des villes 
en bordure ou à la confluence des rivières, notamment Sherbrooke, 
Saguenay et Gatineau. C’est grâce aux ressources hydriques que le 
Québec a pu prendre son essor industriel aux XIXe et XXe siècles dans 
les domaines du textile, des pâtes et papiers, de l’électrochimie, des 
alumineries et de l’hydroélectricité. » (Gangbazo, 2009) 

Le réseau hydrologique québécois est à la base de l’implantation humaine et le 

développement économique du Québec. (Gangbazo, 2009) 

 

Impacts anthropiques sur les ressources en eau 

D’après monsieur Georges Gangbazo, ingénieur, Ph. D. : 

« La conversion des terres vierges en propriétés résidentielles, commerciales et 
industrielles a un impact important sur les ressources en eau (Horwitz et autres, 
2008 ; White et Greer, 2006 ; Coles et autres, 2004). Elle modifie la circulation de 
l’eau, aussi bien de surface que souterraine, dans le bassin versant ainsi que sa 
qualité. À mesure que le bassin versant est développé, la végétation est remplacée 
par des surfaces imperméables (rues, routes, toits, trottoirs, stationnements et autres 
surfaces compactes) qui empêchent l’eau provenant des précipitations de s’infiltrer 
dans le sol. Sans les plantes pour ralentir cet apport en eau, le débit d’eau de 
ruissellement augmente. Par conséquent, un moindre volume d’eau est emmagasiné 
dans le sol et un plus grand volume d’eau atteint les rivières pendant une courte 
période de temps. Cela peut ainsi causer des inondations. À l’inverse, le volume d’eau 
dans les rivières diminue en période d’étiage. La diminution de l’eau qui s’infiltre dans 
le sol peut abaisser le niveau de l’eau souterraine pouvant causer localement un 
stress (volume d’eau insuffisant, hausse de la température de l’eau, etc.) sur les cours 
d’eau qui dépendent d’un apport régulier d’eau. Cette situation peut nuire à la vie de 
certains organismes aquatiques pendant une certaine période de temps. » 
(Gangbazo, 2009) 

La hausse du ruissellement peut aussi provoquer l’érosion des berges, ce qui pourrait 

dégrader l’habitat des organismes présents dans le milieu aquatique. L’eau de ruissellement 

peut contenir une concentration de contaminants (métaux lourds, pesticides, fertilisants, etc.) 

plus élevée pouvant atteindre les cours d’eau à la suite des précipitations.  
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Toujours d’après M. Gangbazo : 

« Toute activité qui change la perméabilité, le type et la couverture végétale, la 
quantité, la qualité ou le débit de l’eau à n’importe quel endroit d’un bassin versant 
peut changer les caractéristiques d’une rivière en aval. Concrètement, les pratiques 
d’aménagement du territoire telles que le déboisement et la construction de routes et 
de résidences peuvent avoir des conséquences néfastes importantes, même si ces 
aménagements ne sont pas situés près des cours d’eau. Il existe plusieurs techniques 
pour réduire les impacts du développement résidentiel, commercial et industriel sur 
les milieux aquatiques. Citons la réduction des surfaces imperméables, 
l’augmentation des surfaces boisées ou de végétation dense ainsi que les ouvrages 
de contrôle des eaux de ruissellement comme les bassins de sédimentation. Cela dit, 
seule une planification intégrée de l’aménagement du territoire, mais à l’échelle de 
l’ensemble du bassin versant, peut réduire les impacts environnementaux non désirés 
en aval provenant d’une activité ou un projet, car la capacité de support des activités 
humaines par un bassin versant est limitée. » (Gangbazo, 2009) 

 

Gestion intégrée de l’eau par bassin versant (GIEBV) 

La GIEBV est un mode de gestion basé sur la concertation de tous les acteurs de l’eau 

présents à l’intérieur des limites d’un bassin versant en vue d’assurer le bien-être social et 

économique qui en résulte sans compromettre la pérennité d’écosystèmes vitaux. D’après 

l’auteur A. K. Biswas,  

« La GIEBV est née du constat selon lequel les problèmes qui touchent les ressources 
en eau sont de plus en plus liés à d’autres enjeux de développement, tels que la 
santé, les mines, l’énergie, le transport, l’agriculture. Ces enjeux sont également liés 
à des facteurs sociaux, économiques, environnementaux, légaux et politiques à 
l’échelle locale, régionale et nationale. (Biswas, 2004) Plusieurs de ces problèmes 
sont devenus trop complexes, inter reliés et démesurés pour être gérés par une seule 
institution, peu importe l’autorité et les ressources qui lui sont attribuées, l’expertise 
technique et la capacité de gestion disponible, le niveau de soutien politique et toutes 
les bonnes intentions. » (Biswas, 2001; 2004) 

 

La résolution des problématiques liées à l’eau, comme « la qualité, y compris la qualité 

chimique, physique et biologique, la quantité, y compris les eaux de surface et souterraines, 

la diversité biologique, les habitats, les pêcheries, les activités récréatives, la santé, 

etc. » nécessite la participation et l’implication de l’ensemble de la communauté (citoyens, 

industries, commerçants, producteurs agricoles et forestiers, etc.) qui réside dans un bassin 

versant, y compris les gouvernements locaux, régionaux et nationaux. (Gangbazo, 2009) 

Enfin : 

« La GIEBV profite à tout le monde, aussi bien aux citoyens qu’aux secteurs public et 
privé. Les citoyens en bénéficient lorsque la qualité de l’eau des rivières, des lacs et 
d’autres plans d’eau s’améliore. Ils peuvent alors pratiquer des activités nautiques 
sans risques, aller à la pêche sportive ou simplement se prélasser près d’un plan 
d’eau tout en admirant la beauté du paysage. Le secteur public (municipalités, MRC, 
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ministères du gouvernement, etc.) en bénéficie parce que, grâce à la coopération et 
la collaboration – deux leitmotiv de la GIEBV –, les agences publiques peuvent faire 
plus que lorsqu’elles agissent seules avec leurs ressources limitées. L’ouverture 
d’esprit et la confiance qui se développent progressivement du travail en commun font 
en sorte que les personnes familiarisées avec les problèmes et les solutions possibles 
peuvent jouer un rôle accru dans l’intendance du bassin versant. Le secteur privé en 
profite aussi du fait que les coûts de protection des ressources en eau, pour ne citer 
que cet exemple, peuvent être partagés équitablement entre les responsables des 
activités qui génèrent la pollution. » (Gangbazo, 2009) 

 

Mise en œuvre de la gestion intégrée de l’eau par bassin versant 

La Politique nationale de l’eau (Ministère de l’Environnement du Québec, 2002) prévoit que 

« chaque municipalité et MRC propose dans le PDE des actions à inscrire à ses plans et 

règlements d’urbanisme ou à son schéma d’aménagement ». Le PDE est un document 

stratégique de très grande importance pour la GIEBV et comporte les étapes suivantes :  

1. L’analyse des problèmes qui touchent les ressources en eau (ex. : prolifération 

d’algues en période estivale, disponibilité en eau insuffisante); 

2. La détermination des enjeux; 

3. La détermination des objectifs à atteindre; 

4. L’élaboration d’un plan d’action (liste des projets et des actions qui permettront de 

résoudre les problèmes, comment ils seront mis en œuvre, quand et qui en payera la 

facture).  
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1.  Portrait du territoire 

Cette première étape est l’assise du Plan directeur de l’eau du bassin versant de la 

rivière Blanche Ouest. 

1.1 Présentation générale 
Le bassin versant de la rivière Blanche Ouest fait partie intégrante du bassin versant 

de la rivière des Outaouais. L’ensemble du bassin versant de la rivière Blanche Ouest 

couvre une superficie de 434 km2, dont 301 km2 à l’intérieur des limites du territoire 

de la Municipalité de Val-des-Monts. Ce bassin est bordé à l’est par le bassin versant 

de la rivière du Lièvre, à l’ouest par le bassin versant de la rivière Gatineau et à 

proximité du territoire de la Municipalité de La Pêche, puis au sud par la Ville de 

Gatineau. La rivière Blanche Ouest se déverse dans la rivière des Outaouais et son 

bassin versant comprend 11 sous-bassins. 

1.1.1 Géologie 

Avant l’ère actuelle, un glacier continental recouvrait le Bouclier canadien. En fondant, 

les eaux inondèrent les vallées du fleuve Saint-Laurent et de la rivière des Outaouais. 

Cette immense étendue d’eau, nommée la mer Champlain, s’est lentement retirée, 

laissant des dépressions topographiques remplies d’eau qui forment aujourd’hui nos 

lacs (MRNF, 2003). 

Les sédiments de la mer de Champlain occupent le fond des principales vallées du 

territoire de Val-des-Monts. L'altitude maximale qu'a atteinte la mer de Champlain était 

d'un peu plus de 100 m. Par conséquent, les reliefs plus élevés de 100 m n'étaient 

pas inondés et constituaient souvent des îles. Les sédiments qu'on retrouve au-

dessus de 100 m sont d'origine glaciaire (till) et sous 100 m, d'origine marine (argiles) 

ou fluvio-glaciaire (sable, argile et gravier). 

Par ailleurs, plusieurs lacs possèdent des assises rocheuses composées de marbre. 

On parle ici principalement des lacs Grand, McGregor, Perdrix, Tenpenny et 

McGlashan. Le lac Dame possède également quelques formations de granites. De la 

pegmatite est aussi présente aux environs du lac McGregor et à l’est du lac Saint-

Pierre. De la migmatite et de l’orthogneiss sont principalement retrouvés dans les 

environs des lacs Clair, de l’Écluse, Huot et Achigan. Du quartzite a été identifié de 

manière éparse près des lacs de l’Écluse, au sud du lac Newcombe et près du lac 

Tenpenny. À l’est du lac McGregor se trouve une formation de monzonite quartzifère 

à diorite à pyroxène. 

Encore plusieurs titres miniers sont toujours actifs à l’intérieur du territoire du bassin 

versant de la rivière Blanche et ses environs (Annexes 2a et 2b). Près de 40 gisements 

non métalliques sont présents à l’intérieur du territoire, mais actuellement, seulement 

deux de ces gisements possèdent toujours le statut de gîte travaillé ou de mine active. 

Il s’agit de la mine O’Connor, productrice de feldspath, qui se trouve à l’ouest du lac 
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Saint-Pierre ainsi que de la Carrière Val-des-Monts, une mine de quartz située au 

nord-ouest de l’intersection de la route 366 et du chemin du 6e Rang. Toutes les autres 

mines ont le statut fermé. Un court descriptif de chacune des mines inventoriées est 

présent à l’Annexe 3.  

1.1.2 Topographie 

Le bassin versant de la rivière Blanche Ouest est formé de collines dont l’altitude 

maximale est d’environ 392 m au nord. La rivière Blanche Ouest est quant à elle au 

niveau minimal, soit de 45 m. La dénivellation entre les cimes des collines du nord du 

bassin et de l’exutoire dans la rivière des Outaouais est d’environ 347 m. La figure 3 

présente la topographie du bassin versant. 

 

Figure 3 - Carte topographique du bassin versant 

1.1.3 Caractéristiques physiques 

Le bassin versant de la rivière Blanche Ouest est situé dans la région de l’Outaouais, 

à l’intérieur de la MRC des Collines et en grande majeure partie à l’intérieur de la 

Municipalité de Val-des-Monts. La rivière Blanche Ouest traverse également la ville 

de Gatineau pour se déverser dans la rivière des Outaouais. La superficie du bassin 

versant est de 452 Km2. Près d’une centaine de lacs alimentent le bassin versant, 

dont le plus grand est le lac McGregor avec une superficie de 502 hectares. 
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1.1.3.1 Principaux barrages 

À l'intérieur du bassin versant, compris sur le territoire de la Municipalité de Val-des-

Monts, certains petits ouvrages de retenues sont répertoriés. Cependant, trois 

ouvrages de plus grande importance méritent d'être décrits dans ce document. 

Barrage Katimavik - Référence X0002859 

Le barrage Katimavik a été construit sur le réservoir brassard (aujourd’hui lac 

Brassard) en 1888 sur le roc en béton-gravité avec une hauteur de 8 m, pour une 

hauteur de retenue de 6,9 m sur une longueur de 56,9 m. Il a été construit à des fins 

industrielles puisqu'il servait d'alimentation électrique pour une mine à proximité. Le 

barrage Katimavik possède une capacité de retenue de 1 788 348 m3 et il possède la 

caractéristique de forte contenance. La superficie du bassin versant est de 134,4 km2 

avec une superficie de réservoir de 28,2 hectares. Ce barrage a connu des 

rénovations majeures en 2015-2016. Le barrage appartient à la MRC des Collines de 

l'Outaouais et la Municipalité de Val-des-Monts voit à sa gestion. 

 

Figure 4 - Barrage Katimavik du lac Brassard 

Barrage Dame (n.o.) - Référence X0007776 

Le barrage Dame a été construit, en amont du barrage Katimavik en 1940 sur le roc 

en béton-gravité avec une hauteur de 3,5 m pour une hauteur de retenue de 2,4 m 

sur une longueur de 31 m. Celui-ci possède une capacité de retenue de 15 500 000 

m3 et il possède la caractéristique de forte contenance. La superficie du bassin versant 

est de 132,2 km2 avec une superficie de réservoir de 517,7 hectares. Ce barrage a 

connu des rénovations majeures en 1996. Le barrage appartient à la Municipalité de 

Val-des-Monts qui voit également à sa gestion. 
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Figure 5 - Barrage Dame 

Le barrage Donaldson (n.o.) - Référence X0002857 

Ce barrage a été construit sur le ruisseau Donaldson en 1925 en béton-gravité avec 

une hauteur de 3,1 m pour une hauteur de retenue de 1 m sur une longueur de 25,8 

m. Le barrage possède une capacité de retenue de 900 m3 et il possède la 

caractéristique de faible contenance. La superficie du bassin versant est de 49,7 km2 

avec une superficie de réservoir de 0,2 hectare. Ce barrage est de tenure privée.  

 

Figure 6 - Barrage Donaldson 
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1.1.3.2 Mouvement de masse 

Un mouvement de masse est un déplacement de matériaux meubles ou solides le 

long d’une pente. Il peut s’apparenter à un glissement de terrain, un éboulement, un 

écroulement ou une chute de pierres. Il peut être rapide et subit ou lent et continu. À 

l’intérieur du territoire de Val-des-Monts se trouvent quelques zones de mouvement 

de masse au sud du bassin versant. Plus particulièrement sur l’embranchement nord 

du ruisseau noueux ainsi qu’au même niveau sur la rivière Blanche Ouest, soit en 

majeure partie entre le chemin Fogarty et le rang Saint-Thomas. Dans cette région, 

on retrouve de manière plus prédominante une zone de risque hypothétique (en gris) 

et une zone de risque moyen (en jaune), mais également quelques petites zones à 

risque faible et à risque élevé, tel qu’illustré à la figure 7.  

 

Figure 7 - Carte de mouvement de masse au sud du bassin versant                                                
(MRC des Collines-de-l'Outaouais) 

1.1.4 Données climatiques 

Les quantités d’eau à l’intérieur du bassin versant sont influencées par les 

précipitations, que ce soit en termes de pluie ou de neige. C’est pour cette raison que 

l’analyse des données climatiques est importante dans la gestion par bassin versant. 

Selon le gouvernement du Québec, les résultats des tendances de température 

montrent que le réchauffement du climat est une réalité au Québec méridional. De 

1961 à 2010, la température moyenne a augmenté de 1,3 °C. Par contre, les 

variations des températures ne se produisent pas uniformément sur l’ensemble du 

Québec méridional. À la station d’enregistrement du climat de Chelsea, la température 

moyenne a augmenté de 2,0 °C tandis que la variation de la température maximale 

est de 1,4 °C et de 2,4 °C pour la variation des températures minimales depuis les 

cinquante dernières années. La zone de climat continental humide est caractéristique 

de la région de Val-des-Monts ainsi que le bassin versant de la rivière Blanche Ouest. 

Cette zone est caractérisée par des hivers froids et des étés chauds. La pluviométrie 
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varie entre 60 et 130 mm par mois pour un total d’environ 1 200 mm de précipitations 

par année. 

L’un des facteurs importants provoquant l’érosion des sols est l’intensité des 

précipitations. Ces fortes précipitations créent des eaux de ruissellement qui 

entraînent de la sédimentation et des éléments nutritifs dans les lacs. L’Annexe 4 

regroupe des statistiques sur les valeurs moyennes de précipitations pour chacun des 

mois de l’année. La période d’échantillonnage des données représentées est de 

30 ans pour la région de Val-des-Monts. 

1.1.4.1 Conséquences des changements climatiques 

D’une part, l’augmentation constante des hausses de températures annuelles a des 

répercussions notables sur les écosystèmes, la faune et la flore. De plus, des 

événements météorologiques extrêmes semblent devenir de plus en plus fréquents, 

tels que des inondations, des feux de forêt, la sécheresse et le verglas. Cette hausse 

des températures liées aux changements climatiques aurait, à long terme, plusieurs 

effets, comme l’augmentation des températures minimales et la diminution de la 

période froide. De plus, les changements climatiques contribueraient à augmenter le 

risque de phénomènes météorologiques extrêmes. D’autre part, bien que peu 

d’études soient encore consacrées au bassin versant de la rivière Blanche Ouest, il 

est possible de croire, selon certaines données, que les changements climatiques 

influeraient directement les bassins versants de la région. La quantité et qualité de 

l’eau pourraient être affectées par la hausse des températures. (ABV des 7, 2014) Le 

réchauffement de l’air pourrait mener à la hausse de l’évaporation de surface et 

contribuerait à la baisse du niveau de l’eau des lacs et des cours d'eau (Ouranos, 

2004).  

Les inondations possibles ou les épisodes de surverse pourraient augmenter le risque 

de contamination des rivières par l’apport en eaux non traitées. L’approvisionnement 

en eau pourrait également être compromis par les fluctuations du niveau de l’eau des 

sources souterraines ou de surface. L’augmentation des températures modifierait de 

façon importante le nombre et la répartition des espèces présentes sur le territoire. Le 

réchauffement climatique mènerait au déplacement d’espèces sauvages plus au nord 

et réduirait la biodiversité indigène. L'extinction des espèces les plus sensibles et 

l’invasion des espèces plus opportunistes pourraient également être des 

conséquences du réchauffement climatique. (ABV des 7, 2014) 

1.1.5 Utilisation du sol 

Le bassin versant de la rivière Blanche Ouest est connu pour sa splendeur avec  

ses nombreuses collines, sa forêt luxuriante, sa proximité de la région urbaine de  

Gatineau-Ottawa et ses nombreux lacs convoités par les villégiateurs. Les principales 

activités de villégiature sont les activités nautiques, la baignade, la pêche, la chasse, 

l’ornithologie, la spéléologie, l’équitation et l’observation de la faune.  
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Le territoire du bassin versant de la rivière Blanche Ouest est occupé en grande 

majeure partie par une forêt de type feuillue (47,5 %), une forêt mixte à 24,4 % et par 

l’eau qui occupe 8,3 % (Annexe 5). La végétation et le domaine bioclimatique du 

bassin versant sont caractérisés par la zone tempérée nordique, laquelle est dominée 

par des peuplements feuillus et mélangés, et la sous-zone de la forêt décidue, où l’on 

retrouve surtout des feuillus nordiques, composés surtout d’érables à sucre. La plus 

grande partie du bassin versant est associée au domaine de l’érablière à tilleul qui 

s’étend au nord. La plus grande partie du bassin versant est associée au domaine de 

l’érablière à tilleul qui s’étend au nord (Annexe 6). 

1.2 Développement résidentiel 

1.2.1 Généralités 

La population de la MRC des Collines-de-l’Outaouais a connu une croissance 

démographique forte et soutenue entre 1996 et 2014, passant de 34 186 à 48 387 

habitants en 18 ans, ce qui représente une augmentation annuelle moyenne de 

2,31 %. Ce taux est 3.25 fois plus élevé que la croissance démographique de la 

province de Québec pour la même période. La MRC compte 18 410 ménages privés 

sur son territoire, dont 90 % sont propriétaires, tandis qu’au Québec, seulement 61 % 

des ménages sont propriétaires. Selon les projections de l’institut de la statistique du 

Québec, le nombre de ménages de la MRC connaîtra un accroissement significatif au 

cours des prochaines années pour atteindre 22 924 ménages en 2031. La taille 

moyenne des ménages de la MRC est de 2,6 individus alors que pour l’ensemble du 

Québec, cette moyenne s’établit à 2,3. 

La Municipalité de Val-des-Monts est l'une des sept municipalités de la MRC des 

Collines-de-l'Outaouais. Le territoire de la Municipalité présente un relief varié, lequel 

est constitué d’un agencement de montagnes de faible altitude, de nombreux lacs, de 

terrains plus ou moins accidentés et de vallées principalement à vocation agricole, 

résidentielle et de villégiature. Cette situation, associée à la proximité et à 

l’accessibilité d’une grande agglomération urbaine, fait en sorte que l’on retrouve une 

population plus importante et un plus grand nombre de résidences principales dans la 

portion sud du territoire. La région nord est généralement moins peuplée et est plutôt 

composée d’une combinaison de résidences permanentes et saisonnières. 

Vaste étendue parsemée de lacs et de rivières, le territoire de la Municipalité est un 

lieu idéal pour la pratique d’activités récréatives. À la fois périurbaine et rurale, la 

Municipalité de Val-des-Monts attire plusieurs citoyens qui recherchent le calme de la 

campagne tout en travaillant en ville. Ce milieu regorge de ressources spécifiques qui 

offrent une qualité de vie : biodiversité, forêts feuillues, espaces naturels, territoires 

agricoles, activités de villégiature et de plein air, réseau hydrographique important, 

diversité du paysage, etc. 

De façon plus précise, la Municipalité de Val-des-Monts a des particularités propres 

qui la distinguent par rapport aux autres municipalités de la MRC : 
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1. La Municipalité de Val-des-Monts, avec ses 457,31 km2, est la plus populeuse 

de la MRC, regroupant 11 550 des 49 507 résidents de la MRC, ce qui 

représente 23,33 % de celle-ci. Cette croissance se concentre principalement 

au sud de la Municipalité. 

2. On y retrouve plus de 125 lacs, de nombreuses terres agricoles et de forêts.  

3. Les activités de villégiatures y sont toujours très présentes avec 1 735 unités, 

ce qui représente 26,10 % de la totalité des habitations. 

 

La population permanente est principalement établie dans trois secteurs : Perkins,  

Saint-Pierre-de-Wakefield et Poltimore, lesquels sont les anciens villages qui ont été 

fusionnés en 1975 pour former la Municipalité de Val-des-Monts actuelle. La densité 

moyenne de la population est de 24,03 habitants par kilomètre carré et la Municipalité 

de Val-des-Monts a connu une croissance de la population représentant une variation 

de 9,2 % entre les recensements des années 2006 et 2011. En comparaison, la 

croissance moyenne nationale, pour cette même période, était de 5,9 %. 

Dans la municipalité de Val-des-Monts, le type d’habitation est relativement 

homogène, car il est composé à plus de 90 % par des maisons unifamiliales. On 

retrouve à l’occasion des habitations comprenant plus de deux logements, mais elles 

comptent généralement pour 5 à 8 % des résidences sur le territoire. 

De 2006 à 2011, l’évolution de la population de la région métropolitaine de 

recensement (RMR) d'Ottawa-Gatineau (côté Québec) met de l’avant de forts taux de 

croissance pour certaines subdivisions de recensement, dont 9,2 % à Val-des-Monts. 

L’Outaouais compte 373 905 habitants en 2016, se classant au 8e rang au Québec. 

La région concentre 4,7 % de la population québécoise alors que cette proportion était 

de 4,3 % en 1996. La croissance démographique est donc plus importante en 

Outaouais qu’au Québec, et ce, depuis plusieurs années. 

L’institut de la statistique du Québec réalise des scénarios sur les perspectives 

démographiques selon des hypothèses jugées les plus plausibles compte tenu des 

tendances récentes. Selon ces prévisions, la population de l’Outaouais augmenterait 

de 25 % entre 2006 et 2031, et ce, dans l’ensemble des territoires de l’Outaouais. 

Cette augmentation n’a toutefois pas la même ampleur pour les différents territoires, 

étant donné que la croissance démographique de l’Outaouais serait attribuable à deux 

facteurs. L'accroissement naturel, évalué à 1 843 (4 376 naissances moins 2 533 

décès) en 2011, en est le premier. 

Au sein de l’Outaouais, la population de Gatineau est plus nombreuse à avoir 

déménagé dans une MRC que l’inverse en 2012-2013, la MRC des Collines-de-

l’Outaouais exerçant une attraction indéniable sur la population. Les personnes qui 

proviennent de l’extérieur de l’Outaouais choisissent souvent Gatineau comme lieu 

résidentiel. Or, pour la population qui habite déjà Gatineau, les milieux ruraux 

constituent le second facteur, lequel est attrayant et dont certains décident d’y 
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déménager. Les perspectives démographiques estiment que la croissance 

démographique se poursuivra en Outaouais pour les 15 prochaines années, et ce, 

dans tous les territoires. 

L’institut de la statistique du Québec (ISQ) a reçu le mandat du ministère des Affaires 

municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT) de concevoir et de produire un 

indice composite permettant de mesurer, à une fréquence régulière, le niveau de 

vitalité économique des localités ainsi que des MRC. Ce nouvel indice de vitalité 

économique remplace l’indice de développement socioéconomique élaboré en 2002 

par le Ministère. L’indice de vitalité économique des territoires représente la moyenne 

géométrique des variables normalisées de trois indicateurs, à savoir le taux de 

travailleurs entre 25 et 64 ans, le revenu total médian des 18 ans et plus et le taux 

d’accroissement annuel moyen (TAAM) de la population sur 5 ans, lesquels 

représentent chacun une dimension essentielle de la vitalité, soient respectivement le 

marché du travail, le niveau de vie et la dynamique démographique.  

La valeur de l’indice de vitalité économique peut être soit négative, soit positive. 

Lorsque l’indice présente une valeur négative, cela signifie, en règle générale, que la 

localité accuse un retard en matière de vitalité économique par rapport à la plupart 

des localités québécoises et à l’inverse, lorsqu’elle est positive, cela indique un 

résultat supérieur à la plupart des localités québécoises. La Municipalité de Val-des-

Monts a un indice de vitalité de 15, se classant ainsi 44e au Québec sur une possibilité 

de 1100 positions. 

1.2.2 Développement au cours des 10 dernières années 

La Municipalité de Val-des-Monts a connu une croissance soutenue depuis les 10 

dernières années et les prévisions démontrent que cette situation se poursuivra dans 

le futur. Depuis les années 90, l'activité de villégiature, qui a dominé le paysage 

pendant longtemps, a diminué pour être de plus en plus remplacée par une activité 

résidentielle de type permanent. Compte tenu du paysage rural, de la présence de 

nombreux lacs et d’une proximité du grand centre urbain de Ottawa-Gatineau, Val-

des-Monts a connu une croissance stable qui peut difficilement être freinée. En effet, 

entre 2001 et 2011, Val-des-Monts a connu une croissance de 32,9 %, ce qui est bien 

au-delà de la croissance de la région de l'Outaouais qui n'a été que de 14,3 % durant 

cette même période (Annexe 7).  

Forte de cette croissance, la Municipalité fait de plus en plus face au phénomène de 

résidents provenant des villes qui veulent profiter des avantages de vivre dans un 

milieu rural tout en désirant continuer de profiter des avantages du milieu urbain. Pour 

la Municipalité, ceci signifie qu'elle doit à la fois fournir des services municipaux de 

plus en plus nombreux et de qualité, tout en protégeant le milieu naturel et la qualité 

de vie des citoyens. 
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La Municipalité de Val-des-Monts n'étant pas une municipalité urbaine typique, la 

fonction commerciale l'est tout autant. En effet, cette activité est relativement 

dispersée sur l'ensemble du territoire avec des regroupements dans les périmètres 

d'urbanisation, mais également le long de nos principaux axes de transport, en 

particulier la route du Carrefour (366) et la route Principale (307). La fonction 

commerciale, ayant été soumise à l'évolution de la fonction résidentielle, s'est 

développée également hors des périmètres d'urbanisation pour s’implanter aux 

usages résidentiels qui eux étaient permis le long de ces grands axes routiers. 

1.2.3 Projets domiciliaires 

Afin d'assurer un développement réfléchi, la réglementation municipale exige le dépôt 

d'un  

avant-projet de lotissement préalable à toute opération de lotissement. Un avant-

projet de lotissement est un processus de planification, lequel requiert le dépôt d’un 

ensemble de documents qui démontre une intention de développer un espace. Cette 

étape préalable au lotissement proprement dit a pour but de permettre à la 

Municipalité de s'assurer du respect des règlements municipaux, de la faisabilité du 

projet de lotissement, de garantir une planification adéquate du réseau routier et de 

son intégration au milieu naturel et environnant, le tout en fonction des orientations de 

développement préconisées au Plan d'urbanisme et du respect des principes du 

développement durable et de la politique environnementale de la Municipalité de Val-

des-Monts. 

Depuis 2005, la Municipalité a approuvé 62 avant-projets de lotissement, et 10 autres 

sont actuellement à l’étude. Aux fins de cet exercice, nous avons pris en guise 

d'échantillonnage, huit avant-projets de lotissement récents afin de tenter d'évaluer 

l'impact que représente ces derniers au niveau de l'occupation au sol des lots, des 

voies de circulation et des espaces qui représentent diverses contraintes (Annexe 8a 

et 8b).  

Nos vérifications nous amènent à réaliser que bien que la réglementation permet le 

lotissement de lots à 3 700 m2, la superficie moyenne des lots subdivisés est plutôt de 

6 893 m2. Cette situation s'explique principalement par la topographie de notre 

municipalité et la présence de nombreux milieux fragiles liés à la difficulté d'aménager 

des voies de circulation conformes aux normes du Ministère des Transport, de la 

Mobilité durable et de l’Électrification des transports. Cela fait en sorte qu'il est 

impossible d'offrir des lots de dimension aussi réduite que ce qui est actuellement 

permis. Cette situation est favorable du point de vue conservation des milieux 

naturels, mais l'est moins pour ce qui est de l'étalement urbain puisque plus d'espace 

est requis par habitation. 

Bien qu'une attention particulière soit portée lors de l'analyse des avant-projets de 

lotissement, il n'en demeure pas moins que la transformation d'un espace naturel 

vacant en quartier résidentiel apporte certains impacts. Par exemple, le drainage de 
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surface est revu et est canalisé vers des fossés qui eux, se rendent éventuellement 

aux cours d'eau. Les voies de circulation occasionnent un déboisement et rendent les 

sols à nu. Le déboisement qui est requis pour l'implantation de l'habitation, ses 

installations septiques, l'ouvrage de captage d'eau et la voie d'accès font des percées 

qui rendent le reste de la forêt sensible au vent tout en créant de petits îlots de chaleur. 

L'approvisionnement en eau affecte la nappe phréatique et le traitement des eaux 

peut compromettre cette ressource. Finalement, l'habitat (faune et flore) est modifié, 

éloignant les espèces animales et modifiant la biodiversité de la végétation. 

1.2.4 Permis de lotissement, de construction et d'installations septiques 

Au niveau du lotissement, étape qui suit l'avant-projet de lotissement, 2 654 lots ont 

été approuvés au cours des onze dernières années. La grande majorité de ces lots 

sont destinés à des fins de construction résidentielle. Bien que l'ensemble de ces lots 

n'ait pas été construit, il n'en demeure pas moins que le lotissement est la première 

étape dans un projet de construction (Annexe 9). Pour ce qui est des permis de 

construction pour la même période, 1 272 résidences et 96 résidences saisonnières 

ont été construites à Val-des-Monts. Cette situation nous apparaît particulière du fait 

qu'il y a près du double des lots qui sont lotis par rapport au nombre qui sera 

réellement requis afin de construire une habitation dans cette même période. 

Pour ce qui est des différences entre une résidence et une résidence saisonnière, la 

plus importante au niveau des données de la MRC ne concerne pas l’usage, comme 

son nom l'indique, mais se réfère plutôt sur les caractéristiques de l'immeuble qui 

permettent (ou pas) son occupation à l'année. En effet, bien que la totalité des 

résidences construites permette une occupation annuelle, nous sommes conscients 

qu'un bon nombre de celles-ci sont occupées de façon saisonnière, ce qui fausse les 

données. Par contre, pour ce qui est du nombre de résidences saisonnières, les 

données sont caractérisées de telle sorte que leur occupation annuelle est impossible, 

celles-ci sont plus justes. Le graphique présenté à l’Annexe 10 illustre la diminution 

du nombre de résidences secondaires (situation déclarée lors des demandes de 

permis) au cours des ans. Seule exception, l'année 2015, au cours de laquelle une 

légère hausse de ce type d'usage a été notée. 

Pour ce qui est des installations septiques, en plus des installations liées à une 

nouvelle construction de résidences ou de résidences secondaires qui sont 

nouvellement implantées, les statistiques démontrent que les corrections aux 

installations actuelles se font de façon continue et régulière dans le temps (Annexe 

11). Il est possible de constater que leur nombre demeure non négligeable au cours 

des ans. Ce constat est probablement un indice que les citoyens sont bien conscients 

des dangers que représente une installation défectueuse et que le potentiel de 

contamination de leurs installations n'est pas négligeable pour eux, leurs voisins, la 

nappe phréatique et l'environnement en général. Au cours des 11 dernières années, 

702 installations septiques ont été corrigées ou remplacées. 
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1.2.5 Transformations de résidences secondaires en résidences principales 

Tel que précisé précédemment, une résidence saisonnière n'est pas caractérisée par 

l'utilisation réelle que le propriétaire en fait, mais bien par ses caractéristiques propres 

qui font en sorte que ce bâtiment ne peut servir de logement durant l'année complète. 

Bien que nous n'avons pas de données précises sur le nombre de résidences 

secondaires transformées en une résidence accessible à l'année et puisque 

Statistique Canada n'a pas assigné de code spécial pour ce type de transformation, 

nous pouvons tout de même utiliser la mise à jour du rôle d'évaluation de la MRC pour 

cet exercice. Le rôle nous informe que le nombre de résidences secondaires est 

continuellement à la baisse depuis au moins 11 ans. Nous croyons que dans les faits, 

cette décroissance remonte à au moins 20 ans (Annexe 12).   

Une utilisation plus soutenue d'une résidence entraîne un impact au niveau de la 

quantité d'eau requise pour alimenter ses occupants, une plus grande production 

d'eau usée qui doit être traitée puis rejetée dans l'environnement et un plus grand 

déplacement de véhicules. De plus, lorsque le chalet devient une résidence principale, 

les occupants y aménagent habituellement divers équipements qui ont également un 

certain impact. En guise d'exemple, nous n'avons qu'à penser à l'ajout de salle de 

bain, spa, lave-vaisselle, adoucisseur d'eau, etc. 

1.2.6 Étalement urbain 

La Municipalité s'est développée d'une façon particulière, puisque les citoyens venant 

s'établir à Val-des-Monts n'ont pas tous priorisé l'établissement de leurs lieux de 

résidence à l'intérieur des périmètres d'urbanisation, bien au contraire. Bien que ceux-

ci aient un caractère rural, plusieurs de nos nouveaux arrivants souhaitaient s'établir 

sur de plus grands terrains, près des cours d'eau ou à l'intérieur de boisés. Cette 

situation a fait en sorte que notre population est étalée et que de nombreux chemins 

parcourent le territoire pour desservir ces citoyens. Cette situation n'est pas sans 

conséquence. 

1.2.7 Constats 

1. Val-des-Monts connaît une croissance démographique 3,25 fois plus élevée 

que la croissance démographique du Québec. Les prévisions indiquent que la 

croissance sera soutenue pour les prochaines années.  

2. 90% des immeubles situés à l'intérieur du bassin versant sont des habitations 

unifamiliales, ce qui favorise l'étalement urbain et ne favorise pas la 

densification. 

3. Depuis les années 90, l'activité de villégiature, qui a dominé le paysage 

pendant longtemps, a diminué pour être de plus en plus remplacée par une 

activité résidentielle de type permanente. Cette situation entraîne une pression 

supplémentaire sur l'environnement. 
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4. Le développement résidentiel apporte certains impacts au niveau du drainage 

de surface, la direction des eaux de surface vers des fossés qui eux, se rendent 

éventuellement aux cours d'eau. Les voies de circulation occasionnent un 

déboisement et rendent les sols à nu. Le déboisement requis pour 

l'implantation de l'habitation, ses installations septiques, l'ouvrage de captage 

d'eau et la voie d'accès font des percées qui rendent le reste de la forêt 

sensible au vent tout en créant de petits îlots de chaleur. L'approvisionnement 

en eau affecte la nappe phréatique et le traitement des eaux peut 

compromettre cette ressource. Finalement, l'habitat (faune et flore) est modifié, 

éloignant les espèces animales et modifiant la biodiversité de la végétation. 

5. Le nombre de lots qui sont lotis chaque année est deux fois plus élevé par 

rapport au nombre qui serait réellement requis afin de répondre au besoin réel 

de construction dans une même période. 

6. La topographie du territoire et la présence de nombreux cours d'eau ont fait en 

sorte que le développement s'est fait de façon diffuse sur l'ensemble du 

territoire ce qui apporte un plus grand impact sur l'environnement.  
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1.3 Carrières et sablières 

1.3.1 Activités d'extraction 

Le bassin versant de la rivière Blanche Ouest, de par son histoire et ses 

caractéristiques géologiques, constitue un terreau propice aux activités d'extraction. 

Dès l'arrivée des premiers colons, certaines activités d'extraction ont vu le jour et bien 

que ce type d'activité ait évolué au fil du temps en fonction des besoins changeants 

de notre société, nous retrouvons sur le territoire d'anciens sites exploités, certains 

sites abandonnés, des activités commerciales bien établies ainsi que des petites 

exploitations que l'on pourrait qualifié d'artisanal. 

 

Figure 8 - Site exploité par les activités d'extraction 

Sur le territoire de la Municipalité de Val-des-Monts, les principales activités 

d'extraction sont celles liées aux carrières et sablières. Au Québec, les activités 

d'extraction sont réglementées par le Règlement sur les carrières et sablières, de 

juridiction provinciale (règlement Q-2, r. 7). Celui-ci définit les carrières et les sablières 

de cette façon : 

« Carrière » : Tout endroit d’où l’on extrait à ciel ouvert des substances 

minérales consolidées, à des fins commerciales ou industrielles ou pour 

remplir des obligations contractuelles ou pour construire des routes, 

digues ou barrages, à l’exception des mines d’amiante, d’apatite, de 

barytine, de brucite, de diamant, de graphite, d’ilménite, de magnésite, 

de mica, de sel, de talc, de wollastonite et de métaux, ainsi qu’à 

l’exception des excavations et autres travaux effectués en vue d’y 

établir l’emprise ou les fondations de toute construction ou d’y agrandir 

un terrain de jeux ou un stationnement. 
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« Sablière » : Tout endroit d’où l’on extrait à ciel ouvert des substances 

minérales non consolidées, y compris du sable ou du gravier, à partir 

d’un dépôt naturel, à des fins commerciales ou industrielles ou pour 

remplir des obligations contractuelles ou pour construire des routes, 

digues ou barrages, à l’exception des excavations et autres travaux 

effectués en vue d’y établir l’emprise ou les fondations de toute 

construction ou d’y agrandir un terrain de jeux ou de stationnement. 

L'article 2 du règlement Q-2, r. 7 précise que nul ne peut entreprendre l’exploitation 

d’une carrière ou d’une sablière, entreprendre l’utilisation d’un procédé de concassage 

ou de tamisage dans une carrière ou augmenter la production d’un tel procédé de 

concassage ou de tamisage à moins d’avoir obtenu du ministre un certificat 

d’autorisation conformément à l’article 22 de la Loi.  

Du côté municipal, c'est le règlement de zonage qui permet d'identifier les zones où 

de telles activités peuvent être autorisées. Au-delà des outils d'urbanisme, une fois 

que l'usage d'extraction est autorisé sur une partie du territoire, la Municipalité n'a plus 

aucun moyen légal pour réglementer l'activité en tant que telle puisque le règlement 

sur les carrières et sablières prévaut sur toute réglementation municipale. La réflexion 

au niveau de l'établissement du plan de zonage devient encore plus importante à 

cause de cette particularité.  

Les sables et les graviers sont extraits dans des carrières à ciel ouvert. Cette méthode 

a des incidences directes et indirectes sur l'environnement. Directement, les 

nuisances résultent de l'exploitation et du transport qui provoquent divers 

phénomènes, tels que des nuages de poussière, du bruit, des dégradations au niveau 

des routes et du paysage. La mise à nu des sols entraîne des problèmes d'érosion et 

d'envasement des cours d'eau situés à proximité. Cette situation est facilement 

observable pour les plus petites exploitations qui sont moins réglementées et moins 

surveillées.  

Certaines activités d'extraction rejoignent la nappe phréatique et toute mise à nu de 

la nappe phréatique est définitive, irréversible et comporte un risque de pollution de 

l'eau potable. Cette particularité devient donc un enjeu de santé publique important 

au niveau local. L'activité d'extraction entraîne parfois la dégradation du sol et la 

contamination de celui-ci puisque la présence de matières dangereuses 

(hydrocarbures, explosifs, etc.) est parfois constatée.  

La pollution des nappes d’eau de surface et souterraines, en plus de comporter un 

risque pour la santé, peut être importante et peut contribuer à la dégradation de 

nombreux cours d’eau. La figure 9 présente un exemple d’érosion du sol. 
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Figure 9 - Érosion des sols mis à nu par des activités d'extraction 

La plupart des entreprises actuellement en exploitation dans le bassin versant se 

situent près des périmètres d'urbanisation, mais également près de nombreux cours 

d'eau (Figure 10). 

 

Figure 10 - Présence d'un cours d'eau près des sites d'extraction 

Les sols mis à nu, en plus de créer des îlots de chaleurs, créent des nuages de 

poussières soulevées par le vent, autant durant l’exploitation du site qu’après son 

abandon, et incommodent le voisinage. Les sols mis à nu et les activités d'extraction 
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constituent également une menace sérieuse à la sécurité publique, due aux risques 

de chutes sur des parois abruptes, ou de noyade, lorsque la carrière est remplie d’eau. 

Des risques d’éboulis sont également présents dans certains cas.  

Bien que l’exploitation de ressources stimule une certaine activité économique, elle 

ne doit pas être effectuée de façon inconsidérée puisque celle-ci se traduit par 

l’ouverture de plus en plus de sites, ce qui crée des trous béants dans le paysage 

suivant leur exploitation et leur abandon. Soulignons qu'il s’agit de ressources non 

renouvelables et qu’il faut voir à les préserver pour l’avenir. 

Le Ministère du Développement durable et de la Lutte contre les changements 

climatiques s’est doté, en 1977, d’un règlement relatif aux carrières et sablières afin 

de s’assurer que l’industrie d’extraction veille, avant de cesser toute opération et de 

quitter les lieux, à remettre les terrains en état. Cependant, de nombreuses 

exploitations, ayant débuté leurs activités avant l’adoption du règlement, disposent de 

droits acquis et n’ont pas l’obligation de réhabiliter leur site avant de l’abandonner. 

Finalement, soulignons également que les pratiques de l'industrie peuvent parfois 

aller à l'encontre des principes de base quant à la protection de la richesse eau. En 

guise d'exemple, nous avons constaté une opération de lavage de pierre afin que le 

produit final soit exempt de sable. Nous ignorons si l'eau du « bassin » de lavage était 

adéquatement traitée ou s'il s'agissait de la nappe phréatique, mais ce type d'activité 

n'est assurément pas souhaitable (Figure 11). 

  

  

Figure 11 - Technique pour laver la pierre 
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Dans le contexte de cette étude, nous avons procédé à une caractérisation sommaire 

des sites présents dans le bassin versant pour lequel certaines activités liées à 

l'extraction ont été constatées à l'aide de cartes et de photos interprétation. Selon nos 

observations, 64 sites ont été identifiés (Annexes 13 et 14). Pour chacun de ces sites, 

nous avons :  

1. Statué si l'opération est liée à une sablière, une carrière ou un mélange des 

deux. 

2. Statué si l'activité est de nature commerciale ou artisanale. 

3. Vérifié si le site est actif ou inactif. 

4. Établi les coordonnées du site. 

1.3.2 Constats 

1. Les activités d'extraction ont un impact certain sur la ressource en eau. 

 

2. La Municipalité n'a que très peu de pouvoir quant aux activités d'extraction. 

Ses pouvoirs sont seulement liés à la délimitation des zones où l'activité est 

autorisée. 

 

3. Certaines activités d'extraction sont protégées par droits acquis, ce qui limite 

également les possibilités de demander des changements. 

 

4. Afin de pouvoir limiter l’impact sur l'environnement, la participation des 

exploitants est essentielle. 

 

1.4 Dépotoirs et terrains contaminés 

1.4.1 Dépotoirs 

Le Québec fait piètre figure dans la gestion des matières résiduelles. En effet, les 

Québécois sont parmi les plus grands producteurs de matières résiduelles au monde. 

Risques à la santé et à la sécurité de la population 

Les risques à la santé et à la sécurité de la population pour les projets de construction 

sur un lieu d’élimination de matières résiduelles désaffecté sont directement liés à la 

possibilité pour la population d’être en contact direct avec des matières résiduelles ou 

de façon indirecte avec des biogaz et des eaux de lixiviation générées par les matières 

résiduelles présentes dans le lieu.  

L’importance de ces risques sera en fonction de la nature des matières résiduelles  

enfouies, dont les déchets domestiques, les déchets industriels, les matières 

dangereuses, etc., de leurs propriétés physico-chimiques, volatilité, et autres, et du 



 

25 
 

potentiel de migration de la contamination engendrée par ces matières résiduelles à 

l’extérieur du site.  

On peut facilement concevoir que les risques de contact direct avec les matières 

résiduelles ne seront généralement limités qu’aux personnes habitant ou ayant accès 

au site, alors que le risque d’être en contact avec le biogaz ou les eaux de lixiviation 

indirecte pourra affecter une population vivant sur un périmètre beaucoup plus étendu 

en raison de leur possibilité de migration à l’extérieur du site.  

Risques associés à la contamination des eaux souterraines et de surface 

La dégradation de matières résiduelles éliminées est susceptible d’affecter la qualité 

des eaux souterraines et de surface à l’intérieur et à l’extérieur du lieu d’élimination 

désaffecté. Le lixiviat est le produit de l’infiltration des précipitations et de la circulation 

des eaux de la nappe phréatique dans les matières résiduelles du lieu d’élimination. 

Le lixiviat qui s’échappe du lieu d’élimination est donc chargé de divers contaminants, 

tels les solides dissous ou les métaux. 

Le lixiviat peut contaminer les eaux souterraines qui feront éventuellement résurgence 

et entraînant la contamination des eaux de surface ou encore, s’il est capté par un 

système de drainage, le rejet ponctuel peut contaminer directement les eaux de 

surface. Il est reconnu que les lieux d’élimination d’ordures ménagères génèrent du 

lixiviat caractérisé par une forte charge organique et par certains métaux. Le lixiviat 

peut aussi contenir d’autres contaminants, tels les hydrocarbures, associés à la 

présence de matières dangereuses ou de matières résiduelles brûlées sur place ou 

incinérées avant d’y être enfouies. 

La qualité physico-chimique et bactériologique des eaux souterraines et de surface 

doit donc être examinée lors de l’analyse des projets. La contamination des eaux 

souterraines sera jugée importante si elle se traduit par un impact réel ou appréhendé 

tel que défini à la Politique de protection des sols et de réhabilitation des terrains 

contaminés. Un impact réel correspond à une situation où le niveau de contamination 

est suffisamment important pour empêcher l'usage plein et entier de l'eau souterraine 

comme source d'approvisionnement en eau. Il y a également impact réel, si la 

contamination menace la santé humaine, l’environnement, la faune ou la flore.  

Situation à Val-des-Monts 

Avant le 21 décembre 1972, date d’entrée en vigueur de la Loi sur la qualité de 

l’environnement, il n’existait pas de document qui établissait les conditions applicables 

à la réutilisation de terrains ayant déjà servi de lieu d’élimination de matières 

résiduelles. Entre 1972 et 1991, l’article 65 de la Loi sur la qualité de l’environnement 

édictait que : 
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« Aucun terrain qui a été utilisé comme lieu d’élimination des déchets et 

qui est désaffecté ne peut être utilisé aux fins de construction avant 25 ans 

sans la permission écrite du ministre. »  

Au cours de cette période, il était donc possible pour les promoteurs de réaliser leurs 

projets de développement sans obtenir la permission du ministre si le lieu d’élimination 

de déchets était désaffecté depuis plus de 25 ans. En 1991, le libellé de l’article 65 a 

été modifié pour ne plus faire référence à une période de 25 ans. Tous les projets de 

construction sur des lieux d’élimination de déchets désaffectés sont désormais soumis 

à l’obtention de la permission du ministre, et ce, sans égard à leur date de 

désaffectation. Compte tenu des anciennes pratiques d’élimination des ordures 

ménagères, on devrait retrouver au moins un lieu d’élimination de matières résiduelles 

sur le territoire de chaque municipalité.  

Le 20 octobre 2016, la MRC des Collines-de-l'Outaouais adopta le règlement portant 

le numéro 236-16 édictant le Plan de gestion des matières résiduelles de la MRC des  

Collines-de-l'Outaouais (2016-2020). Un plan de gestion des matières résiduelles 

(PGMR) est un document servant à planifier la manière dont les différentes matières 

résiduelles générées sur le territoire par les secteurs résidentiel, industriel, 

commercial et institutionnel, ainsi que les secteurs de la construction, de la rénovation 

et de la démolition seront gérées. Il comprend, entre autres, les matières recyclables, 

les matières organiques (compostables), les déchets, les matériaux de construction, 

les appareils électroniques, les résidus domestiques dangereux et les boues de 

fosses septiques. L'élaboration d'un PGMR  est une obligation légale pour une MRC 

et il sert principalement à mettre en place des stratégies afin d'atteindre des seuils 

établis par le gouvernement du Québec. Les municipalités constituant la MRC des 

Collines-de-l’Outaouais acheminent leurs résidus, depuis janvier 1995, à un poste de 

transbordement situé à Val-des-Monts, d’où ils sont transportés au même lieu 

d’enfouissement d’Argenteuil-Deux-Montagnes. 

Selon le règlement sur les déchets solides du MDDELCC, les dépotoirs à ciel ouvert 

situés dans la région de l’Outaouais ont dû, au 1er décembre 1980, soit être fermés 

soit être transformés en un lieu d’élimination conforme. Tous les sites présents à 

l'intérieur du bassin versant de la Blanche Ouest ont donc cessé leurs opérations au 

plus tard le 1er décembre 1980. Bien que cet arrêt des opérations fût bénéfique, la 

présence de milliers de tonnes de déchets enfouis dans les 3 dépotoirs à ciel ouvert 

situés à l'intérieur du bassin versant de la Blanche n’est pas sans conséquence et 

leurs impacts se font sentir pendant plusieurs décennies après leurs fermetures. À ce 

jour, peu d'information est disponible sur ces sites d'élimination (Annexe 15).  

1.4.2 Dépotoirs de matériaux secs 

Au sens de la Loi sur la qualité de l'environnement régissant ces activités, un dépotoir 

de matériaux secs accueille tous types de matériaux secs provenant de la 

construction, de la rénovation et de la démolition. Ces matériaux secs sont définis 
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comme étant les résidus broyés ou déchiquetés et qui ne contiennent pas de matières 

dangereuses, de bois tronçonné, de gravats et plâtras, de pièces de béton et de 

maçonnerie et de morceaux de pavage. Sauf pour certains projets déposés avant 

1995, il est interdit d’établir ou d’agrandir un dépôt de matériaux secs. Les dispositions 

du règlement s’appliquent immédiatement à l’établissement de nouveaux lieux 

d’enfouissement de débris de construction ou de démolition. Quant aux dépotoirs de 

matériaux secs existants, on peut poursuivre leur exploitation, mais les matières 

admissibles doivent répondre à la nouvelle définition de « débris de construction ou 

de démolition ». Par ailleurs, les exploitants de ces dépotoirs ont eu trois ans pour se 

conformer à toutes les autres exigences du nouveau règlement. 

Afin de bien informer la population concernée du respect des exigences 

environnementales, les exploitants de lieux d’enfouissement technique, de lieux 

d’enfouissement de débris de construction ou de démolition ou d’incinérateur doivent 

mettre en place un comité de vigilance. Ce comité comprendra un représentant de la 

municipalité locale et de la MRC où est située l’installation d’élimination, de même 

qu’un représentant des citoyens du voisinage, d’un groupe voué à la protection de 

l’environnement et d’un groupe susceptible d’être affecté par ce lieu. Déjà en vigueur 

pour les lieux établis ou agrandis depuis 1993, l’obligation de former un comité de 

vigilance s’appliquera aux dépotoirs de matériaux secs existants au terme du délai 

transitoire de trois ans. Nous retrouvons à l'intérieur du bassin versant de la rivière 

Blanche trois dépotoirs à matériaux secs. Parmi ceux-ci, deux sont toujours en 

opération (Annexe 16). 

1.4.3 Terrains contaminés 

La présence sur le territoire de sites contaminés entraîne son lot d'impacts sur 

l'environnement. Ces impacts sont variables en fonction du type de contaminant. Ces 

zones, en plus d'être identifiées, doivent être caractérisées pour évaluer l'étendue de 

la contamination et les risques associés à ces derniers. Selon les données du 

MDDELCC, dix propriétés situées à l'intérieur des limites de la Municipalité de Val-

des-Monts sont identifiées comme ayant eu ou ayant toujours des sols contaminés 

(Annexe 17). 

1.4.4 Constats 

1. 13 lieux d'enfouissement existent à l'intérieur du bassin versant. 

2. Peu d'information est disponible sur les impacts de ceux-ci sur la nappe 
phréatique et l'eau de surface. 

 

1.5 Activité forestière 
Les forêts occupent une large part du bassin versant de la rivière Blanche Ouest. Les 

interventions dans ces milieux engendrent, par conséquent, des impacts non 

négligeables. Nous croyons qu'une saine gestion de la forêt doit être à la fois réfléchie, 
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judicieuse, précautionneuse, transparente et équitable entre les utilisateurs. La 

gestion forestière doit être durable, comme le stipulent les dispositions légales en 

vigueur. En conséquence, elle doit idéalement être évaluée et elle doit évoluer pour 

s’adapter aux valeurs et aux besoins de la société qui est en mouvance. Le Québec 

est une véritable mosaïque de terres et d’eaux, où les paysages forestiers dominent 

sur quelque 750 000 km2. Les forêts Québécoises sont aussi publiques à 92 %. 

1.5.1 Activités forestières à l'extérieur des terres publiques 

Tout comme dans le cas des activités agricoles, qu’elles se situent en zone agricole 

ou hors de celle-ci, les activités forestières se pratiquant hors des terres publiques 

n'ont pas à respecter les mêmes paramètres. Soucieuse des activités forestières sur 

son territoire, la Municipalité de Val-des-Monts adopta son premier règlement 

régissant les coupes forestières hors des terres publiques en 2007. Aujourd'hui, après 

quelques amendements, la réglementation municipale encadre relativement bien 

l'activité forestière. Le chapitre 15 du règlement de zonage est réservé aux activités 

de coupe d'arbres et, sommairement, quiconque désire réaliser des travaux 

d’abattage d’arbres doit respecter les dispositions règlementaires. Celles-ci n’ont pas 

pour effet de restreindre les dispositions relatives aux terrains en bordure des lacs et 

cours d’eau.  

1.5.2 Impacts de l'activité forestière 

Depuis 2004, la Municipalité a émis 55 certificats d'abattage d'arbres et ces travaux 

se sont majoritairement tenus dans les années 2005 et 2006 (Annexe 18a). Nous 

pouvons constater que durant cette période de onze ans, nous avons connu deux 

vagues successives, lesquelles ont connu un début de période plus intense pour 

s'estomper graduellement au cours des années qui ont suivi. Bien que le nombre de 

certificats d'abattage d'arbres émis soit important puisqu'il souligne également un 

volume d'exploitant plus grand, l'étendue de l'opération d'abattage est une donnée 

importante dans notre réflexion puisqu’au-delà du nombre de permis, l'espace couvert 

par les activités forestières peut varier considérablement du nombre de certificat. Par 

exemple, 10 chantiers de coupes peuvent occuper 100 acres alors qu'un seul chantier 

de grande ampleur peut occuper un territoire de plus de 1 000 acres. L'année 2014 

est un exemple éloquent : bien que peu de certificats aient été émis, l'activité forestière 

a touché plus de 1 200 hectares, soit l'équivalent de plus ou moins 3 250 acres 

(Annexe 18b).  

1.5.3 Constats 

L'analyse des données permet de dresser un portrait de l'activité forestière, à savoir : 

1. Superficie moyenne annuelle des activités forestières : 395,8 hectares. 

2. Superficie totale recensée : 7 804,5 hectares. 

3. Les données démontrent qu'il y a un potentiel élevé de pression liée à l’activité 
forestière sur l’environnement. 
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4. À la fin des années 1990, la récolte a été intense pour combler la demande 
élevée des usines de transformation de bois jumelée à la crise du verglas de 
1998 qui a endommagé les forêts. 

5. Depuis 2007, l’exploitation forestière s’est adaptée à la faible demande. 

6. En 2014, la demande a bondi pour satisfaire aux baisses d’approvisionnement 
en matière ligneuse provenant des terres publiques. Nous croyons que cette 
situation risque de se présenter à nouveau. 

7. Lors des années de fortes exploitations, les milieux humides et aquatiques 
subissent de nombreuses perturbations puisque leurs accès présentent des 
difficultés empêchant les interventions nécessitant de la machinerie. Le 
reboisement demeure souvent la seule alternative de restauration. 

8. À ce jour, peu d’outils sont disponibles pour encourager les bonnes pratiques. 
D’autre part, les outils pour dissuader les actions néfastes sont limités. 

9. Les mesures de restauration de la forêt sont peu efficaces et le suivi est 
pratiquement impossible à long terme. 

Selon nos observations, le nombre total d’hectares traité par année devrait être limité 

à la moyenne annuelle, soit près de 400 ha/an. Bien que ce soit une approche 

intéressante, implanter un règlement favorisant cette approche pourrait être jugé 

discrétionnaire. La forêt résiduelle (espèces ligneuses qui demeurent après l'activité 

de coupe et qui formeront la forêt future) se retrouve souvent en situation précaire 

avec un taux de recouvrement des cimes au sol inférieur à 50 % de la densité de 

recouvrement « normale » que l’on peut situer dans notre région pour les peuplements 

feuillus aux alentours de 28 m2/hectares (Annexe 19a; 19b).  

Selon les informations recueillies, à peine 25 % des superficies exploitées 

présentaient une structure de tiges viables capable de se reconstituer à un niveau où 

la surface terrière atteindrait 28 m2/ha à l’intérieur de 25 ans. Il est à noter que 

certaines de ces aires sont actuellement occupées par des ensembles résidentiels. 

Dans ces cas particuliers, la situation est encore plus critique puisque la forêt se 

retrouve éliminée à plus de 75 % de la superficie du lot à construire ou construit selon 

nos observations et estimations.  

En effet, considérant le déboisement moyen requis pour la construction, soit l'espace 

pour le bâtiment principal de 300 m2, l'installation septique de 150 m2, l'ouvrage de 

captage des eaux de 75 m2, l'entrée charretière et le stationnement de 225 m2, les 

bâtiments accessoires de 100 m2, représentent minimalement un déboisement de 

850 m2, ce qui représente 23 % d'un terrain de 3 700 m2 si celui-ci est couvert à 100 % 

préalablement à l'activité, ce qui n'est pas le cas de façon courante.  

Force est de constater que l'activité forestière limite considérablement les nombreux 

rôles que pourraient jouer ces forêts se limitant, par endroit, qu'à jouer un rôle 

esthétique. À souligner que le volet « habitat faunique » que procure la forêt est 
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régulièrement altéré, et ce, depuis le développement de la région soit, aux alentours 

de 1850. Les forêts retrouvées à l'intérieur du bassin versant de la rivière Blanche 

Ouest sont en grande majorité de natures qui requièrent des coupes partielles. Cette 

situation correspond en grande partie à la catégorie 1 décrite au chapitre 15 du 

règlement de zonage 436-99. 

Un bon traitement sylvicole aurait pour objectif de viser à récupérer les tiges 

détériorées pour laisser place aux tiges d’avenir. Ces dernières tiges sont 

normalement distribuées sur l’ensemble des classes. En principe, le prélèvement des 

tiges doit se distribuer de façon homogène et être réparti sur l’ensemble du parterre 

de coupe. La figure 12 illustre une forêt ayant subi une coupe et pour laquelle il en 

résulte une surface terrière résiduelle (STR) supérieure aux 16 m2/hectares qui sont 

établis par réglementation. 

 

Figure 12 - Forêt ayant subi une coupe 

Dans ce cas précis, la taille moyenne des tiges qui composeront la future forêt est 

petite. Malgré la petite taille des arbres, l’aspect naturel et l'aspect « paysage » sont 

présents. Les coupes totales ou à blanc ne sont pas autorisées à moins de force 

majeure. Malgré cette interdiction, ce type de coupe est souvent exécuté 

clandestinement et habituellement à grande échelle. Ces coupes résultent à 

l’élimination de la totalité des tiges. Les tiges non commerciales sont également 

détruites par le passage excessif de la machinerie. La figure 13 présente une coupe 

totale. 
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Figure 13 - Coupe totale sur le territoire du bassin versant 

Ce type de coupe ne présente aucun avantage environnemental et des segments de 

cours d’eau peuvent être complètement éliminés, ce qui modifie grandement les 

réseaux hydriques avoisinants, et les habitats fauniques et les microsites floristiques 

sont détruits. Lors des coupes partielles, comme la coupe de jardinage, l’impact au 

sol est minimisé par les tiges résiduelles qui formeront la future forêt. Toutefois, les 

ornières demeurent un obstacle à l’infiltration des eaux et causent également des 

blessures aux systèmes racinaires des tiges résiduelles, tels que le démontrent les 

figures 14. 

 

Figure 14 - Ornières produites lors de passages fréquents de machinerie forestière 
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Considérant que la grande majorité du bassin versant soit occupée par le milieu 
forestier, il est essentiel que ces superficies soient gérées de façon à minimiser 
l’impact sur l’environnement (Annexe 20). 

 

1.6 Activités agricoles 
Concilier l’agriculture, au sens large, avec des objectifs environnementaux est une 

exigence du développement durable. Cependant, l’agriculture ne peut pas se 

développer sans transformer la nature. En effet, l’agriculture consiste à avoir un 

certain contrôle sur un territoire donné dans le but d’obtenir des aliments ou d’autres 

ressources à partir de plantes ou d’animaux. L’agriculture implique ainsi la 

modification de la végétation présente : 

1. Soit la coupe de la forêt ou le remplacement des espèces de plantes présentes. 

2. Soit le contrôle des animaux présents en se débarrassant des rongeurs ou en 

ajoutant des vaches, par exemple, et ce, afin de produire ce que l’on désire 

obtenir.  

L’agriculture a donc nécessairement un impact environnemental au sens large. 

L’activité agricole peut aussi contribuer à changer la composition des sols par 

l’extraction des minéraux, par une amplification de l’érosion des sols et par l’ajout 

de différents produits dans les sols (engrais, pesticides, herbicides, minéraux, etc.). 

Elle peut aussi affecter l’atmosphère et le climat en ajoutant des gaz à effet de serre 

dans l’atmosphère (méthane, CO2, N2O, etc.). Enfin, elle peut aussi affecter les cours 

d’eau et le cycle de l’eau en général, entre autres avec l’irrigation et les changements 

dans l’évaporation de l’eau. 

À l'intérieur du bassin versant de la rivière Blanche Ouest, l'affectation du sol dédiée 

aux activités agricoles occupe près de 20 % du territoire, ce qui représente la seconde 

affectation en termes d'importance, et ce, après l'affectation résidentielle (Annexe 21). 

L'impact lié à l'agriculture n'est donc pas négligeable. Les activités agricoles présentes 

sur le territoire sont dominées par la production de bovins de boucherie. Nous 

comptons également un bon lot de prairies et de pâturages. L'Annexe 22 localise les 

installations agricoles situées à l'intérieur du bassin versant de la rivière Blanche 

Ouest. 

1.6.1 Zonage agricole 

Le zonage agricole occupe une part non négligeable du bassin versant de la rivière 

Blanche Ouest. Les limites de cette zone ont été établies par décret et la Commission 

de protection du territoire agricole représente l'instance suprême sur ces espaces et 

sur les activités qui y sont pratiquées. Le décret établissant la zone agricole pour les 

terrains situés dans le bassin versant de la rivière Blanche Ouest date de 1981. Aux 

usages et constructions existants lors de l'entrée en vigueur de la Loi sur la protection 

du territoire agricole, se sont ajoutées la réalisation des droits acquis reconnus par 
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cette loi ainsi que les autorisations et les exclusions accordées par la Commission de 

protection du territoire agricole du Québec.  

1.6.1.1 Orientations gouvernementales en matière de protection du 

territoire et des activités agricoles 

Les orientations gouvernementales en matière de protection du territoire et des 

activités agricoles établissent les attentes du gouvernement en matière de 

planification de l'aménagement de la zone agricole. Ces attentes s'adressent aux 

MRC et couvrent divers aspects dont les principaux sont : 

1. La pérennité du territoire agricole et la priorité des activités agricoles en zone 

agricole par le contrôle de l'expansion des secteurs urbanisés et des usages 

non agricoles en zone agricole. 

2. La conservation des ressources et notamment la protection des rives du littoral 

et des plaines inondables, des boisés et des milieux sensibles de même que 

des captages d'eau potable. 

3. La cohabitation harmonieuse des usages agricoles et non agricoles par 

l'établissement de distances séparatrices relatives aux odeurs de même que 

par le contrôle des usages agricoles en zone agricole, dont les élevages à forte 

charge d'odeur, selon certaines modalités déterminées par les orientations qui 

encadrent le pouvoir de réglementation des municipalités à l'endroit des 

activités agricoles. 

1.6.1.2 Activité agricole hors de la zone agricole  

Dans un monde idéal, l'activité agricole devrait se retrouver exclusivement en zone 

agricole. Sur le territoire occupé par le bassin versant de la rivière Blanche Ouest, la 

réalité est tout autre. Nous retrouvons, parsemées ici et là, diverses exploitations plus 

ou moins importantes. Bien que les activités en zone agricole soient bien encadrées, 

structurées et indépendantes de la volonté des municipalités, la situation est différente 

pour les activités hors de la zone agricole. Cette dualité entre la localisation de 

l'activité agricole et le zonage entraîne une problématique quand vient le temps de 

proposer des mesures de mitigations. Ce qui peut être établi par règlement hors d’une 

zone agricole a peu de chance d'être appliqué en zone agricole. Cependant, la 

pollution, elle, ne connaît pas de frontières. 

1.6.1.3 Rôle du MDDELCC lié à l’agriculture 

Le ministère s’engage à favoriser le développement durable de l’agriculture en visant 

la protection de la qualité de l’environnement en milieu agricole et celle de la santé 

publique. Le principal règlement visant la protection des sols et de l’eau en milieu 

agricole est le Règlement sur les exploitations agricoles (REA) qui est entré en vigueur 

le 14 juin 2002. Il met de l’avant une approche qui vise à résoudre le problème de la 

pollution diffuse causée par les activités agricoles, notamment par l’atteinte d’un 

équilibre des sols en phosphore. Cette nouvelle approche de gestion tient compte des 
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besoins nutritifs des plantes à satisfaire pour assurer leur croissance et se base sur 

le calcul réel des déjections animales produites à la ferme. De plus, ce règlement 

édicte des normes quant aux installations d’élevage, au stockage, à l’élimination ou à 

la valorisation des déjections animales, au retrait des animaux des cours d’eau et des 

bandes riveraines, à l’augmentation des superficies cultivées dans les bassins 

versants dégradés et aux exigences administratives relatives aux autorisations et aux 

avis de projet demandés par le ministère.  

Les exploitants sont également assujettis au Règlement sur le prélèvement des eaux 

et leur protection. Des critères de référence sont contenus dans le Guide sur le 

recyclage des matières résiduelles fertilisantes pour l'usage des matières résiduelles 

fertilisantes en agriculture. L'utilisation de pesticides en agriculture est également 

soumise à des exigences légales. 

1.6.1.4 Rôle de la Municipalité lié à l’agriculture 

Comme la Municipalité a peu de pouvoir en lien avec les activités agricoles en zone 

agricole, elle peut adopter des règlements afin d'encadrer les activités agricoles hors 

de la zone agricole. Le règlement de zonage actuellement en vigueur comporte des 

dispositions règlementaires au niveau de la garde et de l'élevage d'animaux comme 

usage complémentaire à l'habitation. Ces dispositions ont pour but de favoriser un 

mariage avec les autres usages adjacents et d'assurer une certaine protection 

environnementale. 
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1.6.2 Impacts de l'activité agricole 
« L’agriculture est une activité humaine essentielle qui façonne le paysage, 
modifie l’environnement et influence les cycles naturels de l’eau, du sol, de 
l’air et des nutriments. Elle a un impact important sur la qualité de l’eau, du 
sol, de l’air et sur le maintien de la biodiversité. Plusieurs auteurs et institutions 
soutiennent d’ailleurs que l’agriculture est devenue problématique pour 
l’environnement à la suite de son industrialisation, vers les années 1950, alors 
que s’est effectuée la transition d’une agriculture extensive à une agriculture 
très productive avec forte consommation d’intrants. » (CAAAQ, 2008; Nature 
Québec, 2007; MENV, 2003; Leblanc, 2010; MRNF, 2007) 

Au Québec, certains impacts de l’agriculture sur l’environnement (détérioration des 

sols, la contamination de l’eau (de surface et souterraine), l’émission de gaz à effet 

de serre (GES), de polluants atmosphériques et d’odeurs, le déclin de la biodiversité 

et la dégradation d’habitats naturels) sont liés aux matières fertilisantes et résiduelles 

et aux pratiques culturales (COGIRMA, 2010; CAAAQ, 2008; MENV, 2003). De plus, 

la pollution associée milieu agricole est majoritairement diffuse, ce qui peut 

complexifier l’identification des secteurs responsables (Nature Québec, 2011).  

« Par exemple, dans une récente étude du MDDELCC, l’échantillonnage de 
25 bassins versants a démontré que la pollution totale due au phosphore 
provenait en grande partie de sources diffuses, et que l’agriculture était la 
cause de 55 % de toute la pollution reliée au phosphore. Cette proportion 
augmente considérablement dans les bassins versants où domine une 
agriculture intensive. Au début des années 2000, certains secteurs de 
production ont été mis en cause, notamment les cultures intensives 
concentrées dans les régions productives, de même que les élevages de 
porcs et de volaille. » (MENV, 2003; Natue Québec, 2011) 

La réglementation environnementale et un ensemble de pratiques de gestion 

bénéfiques doivent donc assurer une prévention de cette pollution (Gangbazo, 2005). 

« Les impacts de l’agriculture sur la qualité de l’eau de surface ne sont plus à 
prouver. Les cultures annuelles, principalement celles à grand interligne 
comme le maïs, le soya, la pomme de terre, etc. sont exigeantes en nutriments 
(donc fertilisées abondamment) et laissent une grande partie du sol à nu, 
exposé aux vents et au ruissellement de l’eau. L’augmentation des charges 
de phosphore dans les rivières est d’ailleurs fortement corrélée à la superficie 
de cultures à grand interligne dans le bassin versant. » (Gangbazo, 2005; 
Nature Québec, 2011) 

Enfin, l’intensification de l’agriculture peut mener ou du moins contribuer à la 

disparition d’espaces naturels, comme les corridors verts ou la végétation aux abords 

des cours d’eau (Nature Québec, 2007).  

La figure 15 illustre un exemple de pratique agricole à proximité d’un cours d’eau 

pouvant affecter ce milieu aquatique. 
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Figure 15 - Pratique agricole à proximité d'un cours d'eau 

 

« IL FAUT PRÉSERVER À LA FOIS L’AGRICULTURE QUI NOUS 

FAIT VIVRE ET L’ENVIRONNEMENT QUI NOUS PERMET DE 

VIVRE. » 

HUBERT REEVES 

 

L'Annexe 23 localise les installations agricoles situées à l'intérieur du bassin versant 

de la rivière Blanche Ouest.   
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1.7 Faune, flore et habitat faunique 
Les différents paramètres de la qualité de l’eau sont directement reliés à la présence, 

l’abondance et à la santé de la faune aquatique, notamment celles des poissons, mais 

également avec toute la faune qui côtoie les habitats reliés à la présence d'eau. Les 

différents stress subis par les écosystèmes occasionnés, en majeure partie par les 

activités humaines sont grandement responsables de la dégradation des habitats et, 

par conséquent, des espèces qui y habitent. Le réchauffement de l’eau, le manque 

d’oxygène dissous dans l’eau, le déboisement des berges, les polluants présents dans 

les plans d’eau sont tous des facteurs nuisibles pour la faune, la flore et les habitats 

fauniques.  

1.7.1 Faune 

Lors des visites terrain, effectuées par la Fédération des lacs de Val-des-Monts, un 

inventaire faunique sporadique a été effectué. Cet inventaire s’est limité aux berges 

des lacs à l’étude. Il faut aussi noter que la période de l’année ainsi que l’heure et la 

température influencent la présence d’indices ou d’individus. De plus, les observations 

rapportées par les riverains ont également été recueillies (Annexe 24). 

1.7.1.1 Frayères 

L’ensemble des frayères répertoriées par le Ministère des Forêts, de la Faune et des 

Parcs (MFFP) à l’intérieur du bassin versant de la rivière Blanche Ouest a été 

inventorié par la Fédération des lacs au cours de la période estivale 2016 (Annexe 

25).  

La localisation des frayères n’est pas présentée dans ce rapport afin de respecter 

l’engagement envers le Centre de données du patrimoine naturel du Québec et de 

préserver l’habitat de chaque espèce. Les espèces de poissons visés sont 

principalement le brochet, l’achigan et le touladi. En dépit de ces lieux, plusieurs 

herbiers et nids aquatiques, de lits de ruisseaux et de zones associées au littoral des 

plans d’eau susceptibles de constituer des frayères potentielles pour plusieurs 

espèces de poissons pourraient faire l’objet d’un inventaire plus exhaustif.  

De plus, afin d’obtenir une évaluation plus juste de l’utilisation de ces frayères, un 

inventaire printanier en période d’utilisation de ces milieux par les espèces visées 

pourrait illustrer un meilleur portrait de l’habitat.  

1.7.1.2 Indice de la présence et de l'habitat du castor 

Le castor est bien présent sur tout le territoire de Val-des-Monts et dans son habitat 

naturel, le castor peut vivre jusqu’à 10 ans. Le castor est également une proie prisée 

et piégée par un petit nombre de trappeurs. Bien évidemment, avec le déclin de la 

valeur de la fourrure de ce rongeur, le trappage de cet animal est de moins en moins 

populaire. Ce qui résulte par une augmentation de la population dans certains lieux 

de prédilection comme en bordure des lacs, des milieux humides et des cours d’eau. 

Les figures 16 et 17 illustrent quelques indices de la présence de castor (IPC). 
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Figure 16 -  Hutte de castor au lac Bran-des-Scie (2014) 

 

Figure 17 - Barrage de castor entre les lacs Huot et Petit Huot (2014) 

L'Annexe 26 présente diverses cartes, à titre indicatif et non exhaustives, illustrant 

l’emplacement des IPC et des traverses de cours d’eau sur les routes, lesquels ont 

été répertoriés lors des inventaires terrain. En tout, 192 IPC ont été observés au cours 

des inventaires. En effet, les indices répertoriés ne signifient pas que des castors sont 

présents au moment de l’inventaire, car la méthode utilisée ne permettait pas de 

différencier les vieilles huttes ou barrages abandonnés de ceux encore fréquentés. 

1.7.1.3 Espèces fauniques à statut précaire 

Afin de vérifier la présence potentielle des espèces fauniques menacées, vulnérables 

ou susceptibles d’être ainsi désignées sur le site à l’étude, une requête a été émise 

au MDDEFP dans le but de vérifier l’information présente au Centre de données sur 

le patrimoine naturel du Québec (CDPNQ).  
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Le CDPNQ permet de collecter et d’analyser des données et permet également 

l’établissement des priorités de conservation des diverses espèces en situation 

précaire. Il permet de connaître la répartition, la phénologie et la présence recensée 

de ces espèces sur un territoire particulier. Il recense les aires protégées et les sites 

naturels d’intérêt pour la conservation. Depuis sa création, le CDPNQ a permis de 

tenir compte des espèces en situation précaire lors de l’élaboration de projets de 

développement ou de la réalisation d’études d’impacts sur l’environnement et de 

projets de recherche.  

La conservation, la synthèse et l'analyse des données répertoriées reposent sur 

l'utilisation complémentaire de fichiers informatisés interconnectés, de dossiers et de 

cartes de localisation continuellement mise à jour. Un système de hiérarchisation des 

éléments (espèces et communautés) et de leurs occurrences (lieux d'observation) 

permet la détermination de cotes de priorité pour la conservation. 

Selon cette banque de données, 9 espèces et 31 occurrences ont été répertoriées sur 

l’ensemble du territoire à l’étude. Trois aires de confinement du cerf de Virginie 

(ravage), plusieurs hibernacles à chauve-souris, 4 héronnières réglementées ou non 

sont localisées sur le site à l’étude. L'Annexe 27 présente les espèces à statut 

précaire.  

Une seule espèce faunique à statut précaire a été inventoriée pendant l’étude des 

lacs du bassin versant de la rivière Blanche Ouest. Il s’agit de la couleuvre d’eau qui 

a été observée au lac de l’Écluse, au lac Baie Mud, au lac Barnes et au lac Noir. 

 

Figure 18 - Couleuvre d'eau observée au lac Barnes 
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1.7.1.4 Espèce ayant un risque potentiel d'envahir les lacs et milieux 

humides. 

Voici un bref survol d'une espèce ayant un risque potentiel d'envahir les lacs et milieux 

humides de Val-des-Monts : 

Moule zébrée (Dreissena polymorpha) 

Ce mollusque aurait d’abord été introduit dans les Grands Lacs et se serait 

répandu dans la majorité des voies navigables de l’est des États-Unis. Du côté 

du Québec, il est présent dans le fleuve Saint-Laurent ainsi que dans la rivière 

des Outaouais. Les caractéristiques suivantes permettent de distinguer cette 

espèce de moule d’eau douce des autres : sa coquille est brune, rayée de 

blanc ou de beige et présente une grande variation de coloration; sa taille varie 

entre 0,5 et 5 cm. 

- Écologie et impacts sur le milieu envahi : 

Sa capacité d’envahir les plans d’eaux est due à la façon dont la femelle peut 

se reproduire en pondant un million d’œufs par année, si les conditions sont 

favorables. Il suffit que la température de l’eau soit supérieure à 12 °C.  

L’activité d’un grand nombre de ces individus dans nos lacs pourrait avoir des 

répercussions néfastes sur les plans d’eaux. Chaque moule a la capacité de 

filtrer jusqu’à 1 litre d’eau par jour. Se faisant, elles puisent les quantités de 

phytoplancton et de zooplancton, de petits organismes qui forment la principale 

source de nourriture pour certains types de jeunes poissons. De plus, leur 

grande population nécessite davantage d’espace pour survivre et se reproduire 

au risque de transformer les habitats des zones de fraies.  

À long terme, cette colonisation pourrait causer une baisse de biodiversité 

puisque les populations ne pourraient se succéder et les prédateurs de ces 

petits poissons en souffriraient aussi. Plusieurs populations de la moule d’eau 

douce ont disparu suivant l’arrivée de la moule zébrée dans leur habitat. En 

plus de s’approprier les ressources des espèces indigènes, la colonisation de 

la moule zébrée peut endommager les embarcations nautiques ou encore les 

systèmes hydrauliques en raison de sa capacité à se fixer sur plusieurs types 

de surfaces. (MFFP, 2016) Bien que la moule zébrée n’ait pas encore été 

repérée dans les eaux de Val-des-Monts, le danger d’envahissement est 

possible et prévisible, en raison de sa proximité au Lac Lemay, un endroit déjà 

envahi.  

1.7.2 Flore 

1.7.2.1 Espèces floristiques à statut précaire 

La végétation constitue une barrière de protection efficace contre l’érosion et la 

sédimentation. La végétation contribue à prévenir le réchauffement des eaux en plus 
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de constituer l’habitat naturel de nombreuses espèces fauniques. La plantation 

d’arbres, d’arbustes et d’herbacées favorisant la présence de la faune est fortement 

encouragée.  

De plus, la Municipalité de Val-des-Monts interdit toute modification à la végétation 

dans le premier 15 mètre de la ligne naturelle des hautes eaux (LNHE) et la MRC des 

Collines-de-l'Outaouais a réglementé la tonte de la pelouse pour l’interdire sur le 

premier 5 mètres à partir de la LNHE. Afin de vérifier la présence potentielle des 

espèces floristiques menacées, vulnérables ou susceptibles d’être ainsi désignées sur 

le site à l’étude, une requête a été émise au ministère dans le but de vérifier 

l’information présente au Centre de données sur le patrimoine naturel du Québec 

(CDPNQ). Selon la banque de données du CDPNQ, 26 occurrences d’espèces 

susceptibles d’être vulnérables ou menacées sont présentes à l’intérieur ou à 

proximité de la zone d’étude (Annexe 28).  

1.7.2.2 Chicots 

La présence de chicots en forêt, mais aussi autour des lacs et des milieux humides 

est un aspect primordial de l’habitat de plusieurs espèces. En plus de fournir de la 

nourriture à plusieurs espèces, on a qu’à penser aux pics particulièrement, les chicots 

servent également d’abri et de lieu de nidification pour plusieurs espèces d’oiseaux et 

de mise bas de plusieurs mammifères. La conservation des chicots est essentielle à 

la survie d’un bon nombre d’espèces fauniques.  

 

Figure 19 - Chicot utilisé par la faune (Renaud, 2005) 
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Voici une liste sommaire des espèces qui utilisent les cavités dans les chicots :  

 

1. Les canards : canard branchu, garrot à oeil d’or, harle couronné, grand harle. 
 

2. Les pics : chevelu, flamboyant, grand pic, maculé, mineur, tridactyle. 
 

3. Les rapaces : petit-duc maculé, nyctale de Tengmalm, petite nyctale, crécerelle 
d’Amérique. 
 

4. Oiseaux forestiers : mésange à tête noire, hirondelle bicolore, sitelle à poitrine 
rousse, sitelle à poitrine blanche, grimpereau brun, troglodyte familier, merle 
bleu de l’Est, étourneau sansonnet. 
 

5. Mammifères : grande chauve-souris brune, petite chauve-souris brune, 
chauve-souris argentée, chauve-souris nordique, écureuil gris, écureuil roux, 
petit polatouche, grand polatouche. 

Par ailleurs, afin de pallier le manque de chicots, il est possible de construire des 

nichoirs que l’on installera sur un arbre solide afin d’offrir des habitats et attirer la faune 

près de chez soi. Selon le guide technique sur la conservation des chicots du ministère 

des Ressources naturelles, il est préférable de laisser quelques chicots de hauteurs 

et de diamètres variés, ici et là, sur le territoire à raison de dix à douze chicots par 

hectare de forêt. Mais, même avec un bon potentiel de chicots présents à quelques 

endroits autour de ces lacs, l’ajout de nichoirs artificiels est toujours un avantage pour 

la diversité faunique. (Québec, 1996) 

1.7.2.3 Espèces exotiques envahissantes 

La présence d’espèces exotiques envahissantes est définitivement un problème sans 

frontière que l’on retrouve également sur le territoire de Val-des-Monts. La 

problématique des envahisseurs exotiques est autant répandue chez les espèces 

fauniques que floristiques. Voici la liste des espèces envahissantes présentes à Val-

des-Monts : 

1. Myriophylle en épi (Myriophyllum spicatum L.) 

Une espèce de plante aquatique qui est aujourd’hui abondante dans certains lacs 

du bassin versant de la rivière Blanche Ouest à Val-des-Monts est le myriophylle 

en épi. Cette espèce provient de l’Europe et de l’Asie et il s’agit de l’une des 

espèces aquatiques les plus envahissantes en Amérique du Nord.  

On le retrouve au Québec, en Ontario, en Colombie-Britannique ainsi que dans 47 

états des États-Unis. Il aurait d’abord fait son apparition en 1940, et ce, suite à un 

déversement d’eau d’aquarium dans un plan d’eau et se serait par la suite propagé 

très rapidement. La figure 20 fait état de l’observation de cet envahisseur au lac 

Grand en 2014. 
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Figure 20 - Myriophylle en épi (Lac Grand, 2014) 

Bien que le myriophylle en épi ressemble au myriophylle indigène 

(Myriophyllum sibiricum K.), on peut le distinguer selon les caractéristiques 

suivantes :  

a) La tige est submergée, à l’exception des fleurs (épis) qui émergent de l’eau. 

La tige est molle et flexible et elle ne peut s’ancrer qu’à une profondeur de 

0,5 à 10 m. 

b) Ses feuilles vertes sont comparables à de petites plumes qui, lorsqu’elles 

sont près de la surface de l’eau, ont une teinte plutôt rougeâtre. 

c) Le myriophylle en épi est souvent présent en abondance où on le retrouve. 

 

- Écologie et impacts sur le milieu envahi : 

Le myriophylle en épi possède plusieurs modes de propagation. Malgré le fait 

que cette espèce produise des graines et peut donc se reproduire par voie 

sexuée, ce mode de propagation est jugé négligeable. Le myriophylle en épi 

produit également des stolons (tiges) qui peuvent propager un massif de 

myriophylles de quelques mètres chaque année.  

Le myriophylle en épi a aussi un cycle d’autoélagage qui produit des fragments 

qui se propagent, développent leurs racines et s’installent où ils réussissent à 

s’agripper au sol. Malgré ces modes de propagation naturels, on attribue 

l’envahissement du myriophylle en épi à l’activité humaine. En effet, lors des 

activités récréatives, le myriophylle en épi peut s’entremêler dans les moteurs 

et libérer des fragments qui peuvent se propager sur une longue distance.  

Cet envahisseur s’adapte également à une multitude d’habitats et en 

proliférant, le myriophylle en épi éradique des populations indigènes sur un 
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territoire et puise les nutriments lors de son développement. Pour les petits 

organismes vivants parmi les espèces aquatiques indigènes, cela signifie une 

destruction ou un changement de leur habitat. 

Cette espèce a la capacité de s’installer autant dans les endroits à faible 

courant qu’en eaux agitées, de s’ancrer tant sur les sols parsemés de grosses 

roches que les sols vaseux et sablonneux et de se développer dans l’eau claire 

ou turbide.  

L’envahissement du myriophylle en épi engendre un changement dans la 

dynamique du lac, et non seulement les plans d’eaux peuvent succomber à 

une baisse de la biodiversité, mais les paramètres suivants sont affectés : la 

lumière, la circulation de l’eau et des sédiments, l’acidité de l’eau, la 

température et la concentration en oxygène et en phosphore.  

Enfin, le myriophylle nuit à la navigation de plaisance et peut engendrer une 

dépréciation de la valeur foncière des habitations en bordure des lacs touchés. 

(Lavoie et Lelong, 2017; ABV des 7, s.d.) 

- Le cas du myriophylle en épi dans les lacs de Val-des-Monts 

Au cours de la présente étude des lacs à Val-des-Monts, le myriophylle en épi 

a été recensé dans les lacs McMullin, Saint-Pierre, McArthur, Grand, Vert, 

Dame, Bonin, Brassard, McGregor, Baie Mud, Twin et Létourneau.  

Dans la plupart des cas, on y retrouve aussi, en plus du myriophylle en épi, 

d’autres herbiers d’espèces aquatiques envahissantes, mais de nature 

indigène. Il s’agit du Potamot de Robbins (Potamogeton Robbinsii), du potamot 

à larges feuilles (Potamogeton amplifolius) et de l’Élodée du Canada (Elodea 

canadensis). Certaines associations de lacs souhaitent démarrer des projets 

pour réduire et contrôler la prolifération du myriophylle.  

Actuellement, aucun projet concret de contrôle des espèces aquatiques 

envahissantes n’a été réalisé dans les lacs de Val-des-Monts.  

2. Berce du Caucase (H. mantegazzianum) 

Une plante trouvée surtout dans les milieux humides et perturbés, la berce du 

Caucase a initialement été introduite en Amérique du Nord pour 

l’aménagement paysager. Elle colonise principalement les berges de cours 

d’eau, des fossés, des chemins de fer et les routes.  

Cette espèce est reconnue pour ses propriétés toxiques à l’homme, dont les 

toxines sont activées sous l’effet des rayons ultraviolets, agissant sur les 

cellules superficielles de la peau et pouvant résulter en brulures douloureuses. 
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Au toucher de la plante, la sensation de douleur ne se fait pas sentir 

immédiatement, mais peut se faire jusqu’à 48 heures après l’entrée en contact.  

 

Figure 21 - Berce du Caucase 

Plusieurs caractéristiques permettent de la reconnaître en raison de ses grandes 

feuilles, de la hauteur qu’elle peut atteindre et de sa morphologie. Toutefois, elle 

ressemble à la berce laineuse (H. lanatum), une espèce indigène qui n’est pas 

toxique. (MDDEP, s.d)  

Les critères suivants permettent de les différencier : 

a) La berce du Caucase peut atteindre une hauteur allant de 2 à 5 m alors 

que la berce laineuse ne fait que de 1 à 3 m.  

b) Le diamètre de chaque inflorescence (fleur) fait de 20 à 50 cm pour la berce 

du Caucase alors qu’elle ne fait que 15 à 20 cm pour la berce laineuse. 

c) La tige de la berce du Caucase est tachée de rouge sur une bonne partie 

de sa surface tandis que celle de la berce laineuse est principalement 

recouverte de petits poils blancs. 

d) La face intérieure d’une feuille de la berce du Caucase est lisse avec 

quelques petits poils blancs rudes et celle de la feuille de la berce laineuse 

est complètement recouverte de poils blancs. 

3. Salicaire pourpre (Lythrum salicaria) 

Au début de 19e siècle, en provenance de l’Europe et de l’Asie, la salicaire pourpre, 

une plante vivant dans les milieux humides, a fait son apparition sur ce continent. 

Les graines de cette plante auraient été mélangées par inadvertance dans le sol 

utilisé comme ballast dans les navires européens. À la suite de leur arrivée en 
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Amérique du Nord, le ballast aurait été dégagé du bateau et la salicaire pourpre 

aurait colonisé ces terres. 

 

Figure 22 - Salicaire pourpre 

Cette plante distincte est facile à reconnaitre grâce aux caractéristiques 

suivantes : 

a) De juin à septembre, on la remarque dans les milieux humides surtout en 

raison de ses fleurs pourpres ou roses jaillissant au bout des tiges. 

b) Peut atteindre jusqu’à un mètre de hauteur, on peut l’apercevoir près des 

lacs, des cours d’eau et des plages de Val-des-Monts. 

c) Chaque plante possède plusieurs tiges.  

- Écologie et impacts sur le milieu envahi : 

Lorsque la salicaire pourpre colonise les milieux humides, elle s’approprie les 

nutriments et l’espace nécessaire aux plantes indigènes. Cela a pour 

conséquence de diminuer les individus des populations indigènes et même 

parfois la biodiversité, en plus de diminuer les habitats des espèces fauniques, 

tels ceux des oiseaux, des insectes et des mammifères.  

Son titre d’«espèce envahissante» est à prendre à la légère, car son rythme 

d’envahissement aurait ralenti depuis le milieu du 20e siècle et ne serait plus 

problématique. En effet, aucune perte de biodiversité à son égard n’aurait été 

répertoriée à ce jour. Néanmois, les régions les plus affectées en Amérique du 

Nord sont le sud-est du Canada et le nord-est des États-Unis. (Godmaire et 

Côté, 2006a) 
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1.7.2.4 Espèces ayant un risque potentiel d'envahir les lacs et milieux 

humides 

1. Renouée japonaise (Fallopia japonica) 

Actuellement, cette espèce qui colonise les milieux humides est présente en 

bordure de la rivière Blanche Ouest. Comme son nom le sous-entend, elle est 

d’origine asiatique et a été apportée en Amérique du Nord pour être utilisée 

comme plante ornementale vers la fin du 19e siècle. Depuis, elle s’est propagée 

rapidement et sa présence a été remarquée au Québec en 1918 pour la 

première fois.  

 

Figure 23 - Renouée japonaise (rivière Blanche Ouest, 2016) 

Pouvant s’élever jusqu’à 4 m de hauteur, la renouée japonaise forme de grands 

massifs feuillus et elle présente les caractéristiques suivantes :  

a) La tige a un diamètre de 2 à 4 cm et est principalement verte, mais on y 

retrouve du rouge. 

b) Les fleurs sont blanches, vertes ou rouges et sont réunies en longues 

grappes. 

c) La base de la feuille est droite et l’extrémité de chaque feuille est pointue. 

d) La couleur des fruits est d’un rouge brun et chacun d’entre eux mesure 

environ 4 mm de long.  

- Écologie et impacts sur le milieu envahi : 

La renouée japonaise ne nécessite qu’une portion de tige ou de racine pour se 

reproduire et chacune d’entre elles peut rester en dormance jusqu’à 10 ans 

dans le sol avant de se reproduire. Malgré qu’elle puisse le faire en Asie, la 

renouée japonaise ne peut produire de graines en Amérique du Nord, car le 
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climat ne le permet pas. La croissance et la dissémination sont très rapides et 

c’est pourquoi il est difficile de l’éradiquer d’un territoire qu’elle a colonisé.  

De plus, les racines sécrètent des toxines nuisant à la croissance des autres 

espèces végétales. Elle affecte directement le développement et ne subit pas 

de compétition d’autres espèces puisqu’ici, elle n’a pas d’ennemi naturel. Elle 

a donc le potentiel d’affecter la biodiversité du territoire qu’elle colonise. Pour 

toutes ces raisons, elle fait présentement partie de la liste des 100 pires 

espèces envahissantes de la planète, selon l’Union internationale pour la 

conservation de la nature. (Godmaire et Côté, 2006b) 

2. Châtaigne d’eau (Eleocharis dulcis)  

La châtaigne d’eau est originaire de l’Asie et de l’Europe et aurait été introduite 

intentionnellement aux États-Unis en 1859. Depuis lors, elle se serait répandue 

et poserait problème sur quelques plans d’eau québécois. On la retrouve 

aujourd’hui à proximité de Val-des-Monts, soit dans le Parc national de 

Plaisance. Elle a tendance à pousser dans les milieux aquatiques peu 

profonds, à faible courant, où les nutriments sont abondants. Les lacs de Val-

des-Monts pourraient donc être des lieux susceptibles d’être envahis si 

l’espèce était introduite. Dans un tel cas, les activités de pêche, de baignade 

et de navigation seraient potentiellement compromises.  

 

Figure 24 - Châtaigne d'eau 

Voici quelques caractéristiques vous permettant de la distinguer :  

a) Ses feuilles sont triangulaires et dentelées et flottent à la surface des plans 

d’eau. 

b) Sa fleur est blanche et possède 4 pétales blancs. 

c) Elle est présente en abondance sur le plan d’eau qu’elle envahit.  
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- Écologie et impacts sur le milieu envahi : 

Une fois introduite, elle forme des tapis de feuilles flottantes qui peuvent 

atteindre des kilomètres de longueur. Sa présence occasionne de nombreux 

problèmes quant à la survie des espèces aquatiques indigènes. En 

persévérant, elle utilise les nutriments nécessaires à la croissance et à la survie 

d’espèces végétales qui étaient présentes avant elle. De plus, la couche que 

la châtaigne d’eau forme à la surface de l’eau diminue la lumière qui passe 

dans la colonne d’eau. Il est donc possible qu’il y ait une baisse dans l’activité 

photosynthétique du lac ce qui influence la production d’espèces aquatiques 

végétales.  

Pour les poissons, une baisse de flore aquatique signifie une baisse du taux 

d’oxygène. Le débalancement que peut occasionner la présence de cette 

plante envahissante peut résulter dans une baisse du taux d’espèces ou la 

disparition de certaines d’entre elles au sein d’un lac.  

Malgré les efforts que certains ont exercés afin d’éradiquer cette espèce 

coriace hors de l’eau, on a remarqué sa tendance à perdurer. Tout d’abord, 

elle n’a pas d’ennemi naturel en Amérique du Nord et il ne suffit que de 

quelques individus à la fin de l’été pour qu’elle revienne en force l’année 

suivante. Il est donc difficile de s’éloigner de cette plante une fois qu’elle est 

introduite dans un plan d’eau. (Godmaire et Côté, 2006c) 

1.7.2.5 Mesures à prendre pour éviter la propagation d’espèces non 

désirées 

Il est important de minimiser les effets causés par les espèces en limitant la 

propagation de celles-ci et les efforts collectifs sont importants. Voici donc quelques 

conseils pour éviter et limiter l’envahissement d’espèces non désirées sur ou à 

proximité d’un plan d’eau (Lavoie et Lelong, 2017) : 

1. Renseignez-vous sur l’origine des espèces que vous transplantez sur vos 
bandes riveraines et dans vos jardins et optez pour des espèces indigènes. 
 

2. Apprenez à identifier les espèces envahissantes afin de limiter la propagation 
en les éliminant du territoire ou encore en contactant le MDDELCC.  
 

3. Il peut être utile d’indiquer à l’aide de bouées la présence des massifs de 
plantes aquatiques envahissantes telles que le myriophylle en épi, pour éviter 
que les hélices de moteur de bateau ou la navigation d’embarcation sans 
moteur ne fragmentent les plants, bien qu’il n’y ait pas d’étude scientifique 
montrant que cette mesure soit efficace pour ralentir la propagation. 
 

4. Il existe des méthodes mécaniques, physiques, chimiques et biologiques pour 
intervenir efficacement contre les plantes envahissantes. Dans certains cas, 
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des guides spécifiques ont été élaborés pour contrôler les plantes. Tout projet 
d’envergure peut nécessiter une demande d’autorisation du MDDELCC.   

5. Enlevez les plantes, mollusques et animaux s’étant fixés au bateau ou aux 
équipements nautiques à la sortie du plan d’eau. 
 

6. Assurez-vous qu’en quittant le plan d’eau, l’eau du moteur ait été drainée. 
 

7. Ne transportez jamais des animaux, mollusques ou des plantes aquatiques 
d’un plan d’eau à un autre. 
 

8. Utilisez une station de lavage avant d’entrer votre embarcation dans le plan 
d’eau lorsqu’il y en a présence. 
 

9. Lavez le bateau et l’équipement avec de l’eau chaude ou à l’aide d’un jet d’eau 
à haute pression et ensuite laissez-le sécher pour un minimum de 5 jours. 
 

10. Évitez de composter les plantes envahissantes. 
 

1.7.2.6 Plantes aquatiques et de rivage 

Le littoral est la zone peu profonde et bien éclairée située le long des rives d’un lac. Il 

s’agit d’un endroit où la faune et la flore y sont abondantes et diversifiées. C’est 

également dans le littoral que se retrouvent principalement les plantes aquatiques. 

L’équilibre de l’écosystème d’un lac est en grande partie dû à la présence des plantes 

aquatiques. En plus de fournir des habitats et de la nourriture à la faune aquatique, 

elles maintiennent le substrat en place, captent les matières en suspension et 

protègent les rives de l’érosion. (MDDEP et CRE Laurentides 2007a; CRE Laurentides 

2009) 

Dans le cadre des inventaires de lacs entrepris par la Fédération des lacs de Val-des-

Monts, l’identification des herbiers et des plantes aquatiques a été réalisée pour 

chacun des lacs. Cet inventaire non exhaustif a été effectué soit en canot et en 

marchant autour ou dans le littoral du lac. Les plantes aquatiques sont réparties selon 

les catégories de plantes submergées, flottantes ou de rivage. La flore inventoriée est 

présentée à l’Annexe 29.  

1.8 Localisation des cours d’eau 
De tout temps, les lacs, les rivières et les ruisseaux ont exercé une véritable influence 

sur les êtres humains. Ceux-ci se sont d’abord établis en bordure des plans d’eau 

pour des raisons pratiques de transport et pour répondre à des besoins domestiques. 

Peu à peu, la recherche de quiétude, d’espace et de contact avec la nature s’est 

ajoutée à ces raisons initiales.  

Quiconque se déplace sur le territoire du bassin versant n'aura pas de difficulté à 

constater que les cours d'eau sont omniprésents. C'est principalement cette 

caractéristique qui a fait en sorte que la Municipalité s'est fait connaître et que les 

gens s'y sont établis.  
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Au sens de la réglementation municipale, les cours d'eau sont définis comme suit : 

« Toute masse d’eau qui coule dans un littoral avec un débit régulier ou 

intermittent. L’expression « cours d’eau » inclut les lacs et les marais. Sont 

toutefois exclus de la notion de cours d'eau les fossés tels que définis au 

présent article. Par ailleurs, en milieu forestier public, les catégories de 

cours d'eau visés par l'application de la politique de la protection des rives, 

du littoral et des plaines inondables sont celles définies par la 

réglementation sur les normes d'intervention édictée en vertu de la Loi sur 

les forêts. » 

Pour pouvoir appliquer les règlements municipaux, le service de l'Environnement et 

de l'Urbanisme a produit une carte localisant tous les cours d'eau qui sont connus sur 

le territoire (Annexe 30), laquelle est intégrée au règlement de zonage portant le 

numéro 436-99. Cette carte a été produite en utilisant le fond de carte tiré de la carte 

écoforestière, l'interprétation de photos aériennes et la couverture des satellites, des 

études d'impact environnemental obtenues dans le cadre de l'analyse des avant-

projets de lotissement et de nos connaissances du territoire tirées de nos 

innombrables visites des propriétés. 

Il est primordial d'indiquer que tous les cours d'eau inscrits sur cette carte sont 

protégés et que de ce fait, de nombreuses dispositions règlementaires y font 

référence. Par contre, il est possible qu'il y ait d'autres cours d'eau non répertoriés qui 

sont absents de cette carte. Ceux-ci seront ajoutés de façon régulière au fur et à 

mesure de leurs constatations afin de conserver un outil à jour.  

1.8.1 Dispositions règlementaires municipales vouées à la protection des 

cours d'eau 

La réglementation municipale traitant de la protection des cours d'eau fait suite à 

l'adoption de la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 

en 2005. Dans notre exercice de révision des règlements municipaux, nous serons 

amenés à revoir cette réglementation et des consultations publiques seront tenues à 

cet effet. Les dispositions règlementaires actuelles sont inscrites au règlement de 

zonage de la Municipalité et se retrouvent au chapitre 11. Sommairement, la 

réglementation a pour but de garantir une protection adéquate aux rives, au littoral et 

aux plaines inondables.  

 

1.9 Traitement des eaux usées en résidences isolées 
Sommairement, d’après le Règlement sur l'évacuation et le traitement des eaux usées 

des résidences isolées (Q.2, r.22), une installation septique est un dispositif 

d’évacuation et de traitement des eaux usées autonome, c’est-à-dire qu’il traite et 

évacue les eaux usées d’une résidence isolée qui n’est pas raccordée à un réseau 

d’égout. L’installation septique fait intervenir les processus naturels pour traiter les 



 

52 
 

eaux usées. Elle les traite sur le terrain et les évacue généralement, de façon 

sécuritaire, dans les eaux souterraines. Les eaux usées partiellement traitées par la 

fosse septique se déversent dans un système de traitement des eaux.  

Il existe actuellement plusieurs systèmes de traitement d'eaux usées et notre 

intention, dans le cadre de cette étude, n'est pas d'en faire une énumération et de 

présenter les particularités propres à chacun de ces systèmes. Essentiellement, ces 

derniers ont tous le même objectif, soit de traiter les eaux usées avant de les libérer 

dans la nature. 

La construction et l'implantation des installations septiques sont prévues par le 

Règlement (Q.2, r.22) et se fondent sur le volume d’eau usée produit, la capacité 

d’absorption des sols sous-jacents et la distance par rapport au niveau supérieur de 

la nappe phréatique ou à la couche imperméable. Les contaminants présents dans 

les eaux usées se composent de matières organiques solides et dissoutes (composés 

du carbone), de substances nutritives (azote et phosphore) et de bactéries et virus 

nocifs.  

Les bactéries présentes dans l'élément épurateur et dans le sol environnant se 

nourrissent de la matière organique qui se trouve dans les eaux usées et transforment 

l’azote ammoniacal, une substance toxique pour certaines espèces aquatiques, en 

nitrate qui est une forme moins toxique d’azote. Les bactéries et virus présents dans 

les eaux usées sont pour la plupart éliminés par filtration, par prédation (consommés 

par d’autres microbes) et par exposition à l’environnement.  

1.9.1 Suivi des installations septiques sur le territoire Montvalois 

Sur la presque totalité du bassin versant de la rivière Blanche Ouest, aucun réseau 

d'égout public n'est implanté, à l'exception de quelques propriétés situées à l'intérieur 

du noyau villageois de Perkins (Projet domiciliaire Lesage) qui est pourvu d'un 

système communautaire.  

Soucieuse de la qualité de vie de ces citoyens et de l'impact que la pollution a sur le 

milieu, la Municipalité de Val-des-Monts a amorcé un projet pilote de mesurage des 

boues des installations septiques dès l'an 2000. Ce projet pilote touchait 

principalement les propriétés riveraines et, à ce moment, environ 300 fosses étaient 

évaluées de façon ponctuelle. Devant le succès de ce projet, la Municipalité avait 

décidé d'implanter le programme sur la totalité du territoire en 2009.  

Cette décision cadrait parfaitement avec l'adoption, cette même année, de la Politique 

environnementale de la Municipalité de Val-des-Monts. En fait, cette décision a été la 

première pierre d'assise de notre vision à l'effet qu'il est possible de poursuivre un 

développement de notre territoire, tout en adoptant une vision axée sur le 

développement durable et en assurant une saine gestion de l'environnement.  
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En effet, la vision proposée par le service de l’Environnement et de l’Urbanisme se 

résumait ainsi : 

«Doter la Municipalité de Val-des-Monts d’un outil de mobilisation lui permettant, de 

concert avec tous ses partenaires, de mettre en place progressivement des 

mécanismes de protection, de restauration et de mise en valeur de l’environnement 

tout en implantant une saine gestion environnementale, dans le but de maintenir un 

haut niveau de qualité de vie sur son territoire, pour l’ensemble de sa population 

actuelle et pour les générations à venir.  » 

Parmi les grands objectifs collectifs de cette Politique, la Municipalité de Val-des-

Monts a pris comme engagement d'implanter un programme menant vers une 

meilleure gestion des eaux sanitaires et des installations septiques présentes sur son 

territoire.  

Coïncidant avec cet effort et devant la problématique des algues bleu vert, le 

gouvernement du Québec implanta en 2009 un Programme d’aide à la prévention 

d’algues bleu vert (PAPA) dont la gestion fut confiée aux MRC. Ces derniers ont fait 

certaines vérifications aux abords des lacs Saint-Pierre, McGregor et McMullin. 

Au 1er janvier 2014, la Municipalité a mis en branle un service de vidange des fosses 

septiques présent sur le territoire, lequel avait pour but de remplacer le programme 

de mesurages des boues. Ce programme prit fin le 31 décembre 2017 puisque la 

Municipalité est revenue à son programme initial de mesurage des boues, lequel est 

moins dispendieux, plus adapté à l'usage de chaque propriété, plus écologique 

puisqu'il entraîne moins de vidanges et il a l'avantage de permettre de faire une 

inspection de toutes les installations par du personnel qualifié. 

1.9.2 Programmes municipaux 

La Municipalité de Val-des-Monts était la seule municipalité de la MRC des  

Collines-de-l’Outaouais, en 2009, à avoir implanté un programme de mesurage des 

boues des installations septiques. Lors de l'analyse de nos résultats du projet pilote 

amorcé au début des années 2000, certains indices nous permettaient de réaliser que 

cette façon de faire représentait certains avantages pour la Municipalité et pour ses 

contribuables. 

Depuis l'an 2000, la Municipalité a connu six phases distinctes dans la gestion des 

eaux usées (Annexes 31, 32 et 33), à savoir: 

1. De 2000 à 2009, un projet pilote de mesurage des boues et de l'écume sur une 
petite partie du territoire. 

2. En 2009, la Municipalité participa avec la MRC à un programme de prévention 
des algues bleu-vert. 

3. De 2010 à 2012, un programme de mesurage des boues et de l'écume implanté 
de façon graduelle des districts numéros 1 à 3. 
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4. 2013, l’arrêt du programme de mesurage des boues et de l'écume et préparation 
d'un programme de vidange des fosses septiques. 

5. 2014 à 2017, un programme de vidange des boues sur l'ensemble du territoire. 

6. 2018, un programme de mesurage des boues et de l'écume implanté sur 
l'ensemble du territoire.  
 

1.9.2.1 Programme d’aide à la prévention des algues bleu-vert 

Les principaux constats et recommandations suite à la réalisation du projet sont les 

suivants : 

- Constat numéro 1 

La réalisation de ce projet a permis l’acquisition d’une expérience importante 

en matière de coordination, d’inspection et de classement d’installations 

septiques aux fins de déterminer leurs impacts potentiels sur l’environnement. 

Cette expérience a permis de faire ressortir que ce travail d’inventaire et de 

classement est complexe où plusieurs éléments doivent être réunis afin d’en 

assurer le succès. L’analyse d’une installation septique enfouie dans le sol 

depuis très longtemps est une opération très difficile à réaliser lors d’une seule 

visite terrain. Il a été constaté que ce travail d’inventaire doit être refait 

périodiquement sur plusieurs années afin de bien classer le type d’installation 

septique présent sur une propriété. Ainsi, cette initiative d’inventaire 

d’installations septiques devrait se poursuivre d’année en année afin 

d’effectuer ce travail d’analyse de la conformité des installations septiques et 

assurer leur bon fonctionnement. 

- Constat numéro 2 

La présente initiative ne visait que certains lacs ayant fait l’objet d’algues bleu-

vert au cours des années 2004 à 2008. Toutefois, le phénomène 

d’eutrophisation accéléré des lacs est une problématique qui menace tous les 

plans d’eau. Cette initiative d’inventaire, de classement et finalement de 

correction d’installations septiques déficientes devrait s’étendre à toutes les 

propriétés situées sur le territoire de la MRC. 

- Constat numéro 3 

Selon le Guide de réalisation d’un relevé sanitaire des dispositifs de traitement 

des eaux usées des résidences isolées situées en bordure des lacs et des 

cours d’eau, les installations septiques classées «B» peuvent être une source 

de contamination indirecte pour un plan d’eau. Toutefois, il n’y a pas de 

directive claire en ce qui concerne les actions à entreprendre pour faire face à 

cette situation. Une modification à la réglementation provinciale relative au 

traitement des eaux usées des résidences isolées devrait être apportée, et ce, 
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afin d’encadrer les actions à adopter lors du constat d’une installation septique 

pouvant être une source de contamination indirecte pour un plan d’eau. 

1.9.2.2 Programme de mesurage des boues et de l’écume 2010-2012 et de 

2018 

Avec les données obtenues de la MRC des Collines-de-l’Outaouais, nous estimons 

alors avoir sur notre territoire 5 400 installations septiques qui ne sont pas pourvues 

de fosses scellées, soit 6 000 – 600, ce qui correspond minimalement à 18 360 000 

litres d’eaux usées que nous avions à gérer annuellement (5 400 fosses X 3 400 

litres). Puisque notre expérience avec notre projet pilote réalisé entre 2000 et 2009 

nous indiquait que moins de 12 % des fosses inspectées annuellement devaient être 

vidangées, nous avions priorisé un programme de mesurage des boues et de l’écume 

puisque celui-ci entraînait inévitablement une économie substantielle, tant pour le 

citoyen que la Municipalité, puisque la très grande majorité des fosses n’avaient pas 

besoin d’être vidangées. 

En guise de résumé, nous constatons ce qui suit: 

1. 768 fosses ont été inspectées sur une capacité totale de 872 fosses répertoriées 
dans ce secteur, ce qui représente un taux de réussite de 88 %. 

2. Sur les 768 fosses inspectées, 90 avis de vidange ont été produits, ce qui 
représente seulement 11,7 % des installations septiques 

3. Sur les 768 installations septiques visitées, aucun avis d’infraction ne fut 
acheminé. 

4. Seulement 8 avis de vidange ont été émis concernaient des propriétés, dont les 
fosses avaient été vidangées en 2010 et 2011, ce qui représente 1,04 % et 
seulement 9 avis de vidange concernaient des propriétés, dont les fosses avaient 
été vidangées en 2010, 2011 et 2012, ce qui représente 1,17 %. 

5. Sur les 872 fosses présentes dans ce secteur, 432 fosses n’ont jamais eu 
l’obligation d’être vidangées via le programme de mesurage sur une période de 3 
ans. Ceci représente tout de même une bonne proportion, soit 49,54 %. 

Interprétation des résultats : 

À la lumière des données recueillies au cours des 3 années de fonctionnement du 

programme régulier de mesurage des boues et de l’écume des installations septiques, 

nous avons été en mesure de constater les faits suivants : 

- Constat numéro 1 

Le programme de mesurage a entraîné 440 vidanges des fosses septiques du 

secteur d’inspection 1 sur une période de trois ans. Avec une moyenne de 

3 400 litres par fosse, nous estimons que 1 496 000 litres d’eaux usées ont dû 

être transportés et traités. Un programme de vidange périodique aurait plutôt 
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entraîné la vidange de 1 704 fosses septiques pour la même période ce qui 

représente 5 793 600 litres d’eaux usées. La figure 25 démontre la 

comparaison du nombre de vidanges et du nombre de litres d’eaux usées à 

traiter en fonction d’un programme de mesurage et d’un programme de vidange 

périodique. 

 

Figure 25 - Comparaison du nombre de vidanges et du nombre de litres d'eaux usées à 
traiter 

- Constat numéro 2 

Plus les années passent, plus le nombre de fosses septiques à vidanger 

diminue dans un secteur donné avec le programme de mesurage. Nous 

ignorons quelle serait la moyenne en termes d'années pour avoir une vidange 

obligatoire pour une habitation en lien avec le programme puisque celui-ci ne 

s'est tenu que sur une période de trois ans. Selon nos observations et les 

données recueillies, nous pouvons évaluer qu'une habitation moyenne pourrait 

facilement atteindre une période de 5 ans avant d'avoir l'obligation d'effectuer 

une vidange.  

Il est important de noter que le nombre plus élevé de vidange la première 

année du mesurage s'explique du fait que nous récoltons l’ensemble des 

fosses septiques qui n’ont probablement jamais été vidangées auparavant ou 

qui ont été vidangées, il y a 2, 3, 4 ans ou même plus. La figure 26 illustre la 

comparaison du nombre de vidanges et du nombre de litres d’eaux usées à 

traiter en fonction des années avec un programme de mesurage. 
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Figure 26 - Comparaison du nombre de vidanges et du nombre de                                                                     
litres d'eaux usées à traiter en fonction des années 

- Constat numéro 3 

Sur les 872 fosses septiques du secteur d’inspection 1 et sur une période 

combinée de trois ans, nous avons constaté ce qui suit :  

1. 478 fosses n’ont jamais eu besoin d’être vidangées au cours des trois années, 
ce qui représente 54,82 % des fosses septiques 

2. 23 fosses ont dû être vidangées en 2010 et 2011, ce qui représente 2,64 %. 

3. 14 fosses ont dû être vidangées en 2010 et 2012, ce qui représente 1,60 %. 

4. 8 fosses ont dû être vidangées en 2011 et 2012, ce qui représente 0,9 %. 

5. 9 fosses ont dû être vidangées en 2010, 2011 et 2012, ce qui représente 
1,03 %. 

Les données démontrent bien que la vidange périodique aux deux ans pour 

une résidence habitée à l’année telle que requise au règlement provincial Q2-

r22 entraîne des vidanges non justifiées. En effet, avec un programme de 

vidange périodique, ces 478 fosses septiques qui n’ont jamais été vidangées 

l’auraient été 2 fois sur cette période de temps, ce qui aurait représenté 

4 110 800 litres pompés, transportés et traités inutilement. 

Notre hypothèse initiale à l’effet qu’il y a moins de vidanges avec un 

programme de mesurage, et ce, en comparaison avec un périodique s’avère 

bien fondée. Bien entendu, qui dit moins de vidanges, dit inévitablement moins 

de frais reliés à cette activité et diminution des gaz à effet de serre, puisque la 

cueillette et le traitement des eaux usées sont la principale source de ces 

polluants pour la Municipalité de Val-des-Monts (Étude HYC Environnement, 

2012). La figure 27 compare la fréquence de vidanges des fosses septiques 

sur une période de trois ans avec le programme de mesurage. 
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Figure 27 - Comparaison de la fréquence de vidanges 

- Constat numéro 4 

La première visite d’inspection dans un nouveau secteur nous a permis de 

découvrir plusieurs installations défectueuses, et ce, comparativement aux 

années subséquentes où les systèmes défectueux ont été corrigés suite à 

notre intervention. Un programme de vidange périodique ne permet pas la 

vérification des installations à moins qu’un inspecteur accompagne le 

vidangeur, ce qui n’est pas le cas actuellement dans le programme implanté 

pour les années 2014-2017. 

- Constat numéro 5 

Une bonne proportion des citoyens (75 %) ayant reçu un avis de vidange ont 

obtempéré à la demande de la Municipalité, et ce, dès le premier avis. 

- Constat numéro 6 

Le nombre de citoyens, dans un secteur, qui ne déterre pas les couvercles des 

fosses septiques, suite à notre demande, lors de la seconde et troisième année 

d’inspection, diminue substantiellement. 

- Constat numéro 7 

Le nombre d’avis de vidange diminue de moitié lors de la deuxième année 

d’inspections et de près du tiers lors de la troisième année. 

- Constat numéro 8 

Que les fosses scellées se retrouvent principalement dans les secteurs de 

villégiature. 
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- Constat numéro 9 

Le programme nous permet de mettre à jour l’ensemble de nos dossiers relatifs 

aux installations septiques et de ce fait, nous permet de gérer plus efficacement 

les systèmes autonomes de traitement des eaux présents sur notre territoire. 

1.9.2.3 Programme de vidange des fosses septiques (2014-2017) 

Comme nous l'avons souligné précédemment, le Conseil municipal a décidé de mettre 

fin au programme de mesurage des boues en 2012 et de mandater le service de 

l'Environnement et de l'Urbanisme afin d'implanter, dès le 1er janvier 2014, un 

programme de vidange des fosses septiques similaire aux municipalités adjacentes à 

la nôtre. Afin de limiter les frais, le Conseil municipal avait demandé que le programme 

soit fonctionnel sans que de nouvelles ressources ne soient embauchées. Par 

conséquent, la Municipalité avait confié le volet inspection de la fosse à l'entreprise 

effectuant la vidange. 

Après avoir obtenu les informations sur les programmes de vidange des fosses 

septiques de certaines municipalités adjacentes, nous avions préparé un programme 

similaire, à l'exception que l'entreprise qui ferait la vidange serait également 

responsable de la vérification des installations. Il s'agissait d'une particularité 

importante, étant donné qu’un employé municipal accompagne normalement le 

vidangeur dans les autres municipalités afin de préparer la visite, de vérifier le travail 

exécuté et de l'état de l'installation septique.  

Interprétation des résultats 

À la lumière des données recueillies au cours des deux premières années de 

fonctionnement du programme de vidange des fosses septiques, nous avons été en 

mesure d'observer quelques constats, à savoir : 

- Constat numéro 1 

Le programme de vidange des fosses septiques de la Municipalité a l'avantage 

pour les citoyens d'offrir un service plus économique par rapport aux frais 

réclamés par une compagnie privée. À titre d'exemple, il en coûte plus ou 

moins 150 $ pour une vidange via le programme municipal alors que 

l'entreprise privée réclame environ 280 à 320 $ pour le même service. 

- Constat numéro 2 

Le programme n'a pas été en mesure de rejoindre, au cours des deux dernières 

années, 742 sur un total de 6 560, lesquelles étaient visées par le programme, 

ce qui représente 11,31 %. Cette situation est problématique du fait qu'aucune 

vérification n'est faite pour ces installations. Avec une moyenne de 3 400 litres 

par fosse, nous estimons ainsi que 2 522 800 litres d’eaux usées n'ont pu être 

traités.  
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- Constat numéro 3 

Le programme nous a permis de constater que 826 propriétés sont dotées de 

fosses scellées. Cette situation peut paraître banale, mais puisque notre 

programme utilise une vidange sélective, dont les eaux épurées sont 

retournées à la fosse, et que cette technique ne peut être utilisée pour les 

fosses scellées, l'entrepreneur assume une perte du fait qu'un plus grand 

nombre de litres d'eaux usées doit être transporté. Lors du prochain appel 

d'offres, le fait de mentionner le nombre exact de fosses scellées fera 

augmenter assurément le prix pour la vidange, dont les frais seront répartis à 

l'ensemble des citoyens. 

- Constat numéro 4 

L'implantation d'une tarification variable pour les résidences principales et les 

chalets doit être reconsidérée. En effet, puisque la base de données de la MRC 

des Collines-de-l’Outaouais ne représente pas l'utilisation réelle des 

immeubles, les citoyens ont perçu cette tarification variable comme étant non 

équitable. Nous croyons que l'ensemble des propriétés doit avoir l'imposition 

d'un frais unique lié au programme de gestion des installations septiques.  

Le message que nous devons communiquer aux contribuables est de leur faire 

part que les frais pour ce programme sont répartis équitablement, un peu 

comme les frais liés au service des ordures et du recyclage. Ces frais ne sont 

pas utilisés pour payer la vidange de leur fosse, mais bien pour l'ensemble des 

fosses septiques sur le territoire de la Municipalité de Val-des-Monts. Puisque 

la gestion des installations septiques a un impact sur l'ensemble des 

contribuables, et ce, au niveau de la qualité de l'environnement, il est logique 

que les frais soient répartis équitablement. 

- Constat numéro 5 

L'implantation d'un nouveau service, quel qu'il soit, doit se faire en y attribuant 

les ressources nécessaires à son bon fonctionnement. Un programme de cette 

nature ne peut se faire sans l'ajout d'une ressource saisonnière qui voit à la 

bonne marche du programme, qui répond aux questions et aux préoccupations 

des citoyens et de la firme mandataire. Nous constatons qu'un grand nombre 

de vérifications terrain doivent être faites relativement à ce programme.  

Pour mener à bien ce mandat, l’employé saisonnier doit pouvoir sortir de temps 

à autre pour répondre à d’innombrables demandes qui n'ont pas besoin d'être 

traitées par un inspecteur en environnement. La Municipalité a corrigé le tir lors 

des deux dernières années du programme, ce qui a amélioré la situation. 
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1.9.3 Vers une gestion optimale des installations septiques 

Il est impératif de rappeler que les eaux usées provenant d’une résidence isolée 

constituent un contaminant au sens de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE). 

Lorsqu’elles ne sont pas traitées ou qu’elles sont traitées de manière inappropriée, 

ces eaux représentent un risque pour la santé publique et l’environnement, 

notamment parce qu’elles sont la cause de nuisances et de contamination des eaux 

destinées à la consommation ainsi que des eaux de surface (lacs, rivières, ruisseaux, 

etc.).  

Depuis quelques années, certains problèmes environnementaux tels que la 

prolifération des cyanobactéries (algues bleu vert) ont attiré l’attention du public sur 

les installations septiques des résidences isolées situées en bordure des plans d’eau. 

Or, les problèmes environnementaux et de santé publique ne sont pas uniquement 

liés aux installations septiques déficientes situées en bordure des plans d’eau, mais 

bien à l’ensemble des installations septiques déficientes situées sur le territoire d’une 

municipalité et pouvant notamment contaminer l’eau de puits servant à l’alimentation 

en eau potable et provoquer des résurgences d’eaux usées.  

Le Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées 

(Q-2, r.22) encadre le traitement et l’évacuation des eaux usées des résidences de 

six chambres à coucher ou moins qui ne sont pas reliés à un réseau d’égout.  

Le respect de ce règlement est la pierre d’assise d’une bonne gestion des eaux usées 

des résidences isolées puisqu’il vise à assurer l’atteinte des objectifs de salubrité, de 

santé publique et de protection de l’environnement. Son application relève de la 

responsabilité des municipalités locales et des municipalités régionales de comté 

(MRC) dans le cas des territoires non organisés. Des actions peuvent être prises par 

les municipalités et les MRC pour optimiser la gestion des fosses septiques et ainsi 

mieux protéger le milieu de vie de leurs citoyens. C'est dans ce cadre que la 

Municipalité de Val-des-Monts s'est engagée dans une gestion responsable 

d’installations septiques présentes sur son territoire (Annexe 34). 

Bien que la Municipalité ait mis des efforts considérables dans la gestion des 

installations septiques depuis l'an 2000, nous croyons que certains éléments 

pourraient être améliorés. Nous disposons actuellement d'un bon inventaire sur les 

installations septiques présentes sur notre territoire, à quelques exceptions près.  

Lorsque la Municipalité a pris la décision en 2012 de cesser son programme de 

mesurage des boues et de l'écume des fosses septiques, elle a également, mis fin 

aux inspections annuelles des installations septiques. Dans le désir d'offrir un service 

de vidange des fosses septiques aux citoyens à peu de frais, elle n'a pas cru bon de 

s'assurer, en plus de la vidange des fosses septiques, de faire le nécessaire pour 

qu'un spécialiste accompagne le vidangeur afin de vérifier l'état du système et 

l'opération de vidange. Avec le retour au programme de mesurage, la Municipalité a 
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corrigé cette lacune. Les données indiquent que lors des activités de mesurage des 

boues, activité qui permet également une vérification des installations septiques, un 

plus grand nombre de corrections d'installations septiques a lieu.  

Enfin, les lois et règlements régissant les installations septiques, tout comme les 

autres lois et règlements, sont évolutifs. Ils sont parfois modifiés, parfois abrogés 

complètement. Depuis le 12 août 1981, toute personne qui a l’intention de construire 

une nouvelle résidence isolée, d’augmenter la capacité d’accueil d’une résidence ou 

d’un autre bâtiment ou d’entreprendre des travaux sur un dispositif de traitement des 

eaux doit, au préalable, obtenir un permis de la municipalité responsable du territoire 

où est situé la résidence ou le bâtiment. 

1.10 Foyers d’érosion dans le bassin versant 
L'érosion peut être définie simplement comme étant un processus externe qui enlève 

le sol et la roche d'un endroit puis le transporte à un autre endroit où il est déposé. 

Les érosions naturelles se produisent principalement par l'action du vent, de l'eau et 

des glaces. 

Bien entendu, l'érosion se produit également par l'action de l'homme. Citons par 

exemple, les pratiques agricoles, les rejets de polluants, la perte de couverture 

végétale, l'imperméabilisation des surfaces, les changements climatiques, etc. 

L'érosion peut être un processus lent ou rapide. 

Afin de connaître, de localiser et d'identifier les foyers d’érosion sur le territoire de la 

Municipalité de Val-des-Monts, cette dernière a mandaté l'Agence de traitement de 

l'information numérique de l'Outaouais (L'ATINO). 

Plusieurs étapes ont été nécessaires pour parvenir à produire la carte des foyers 

d’érosion pour la municipalité : 

1.  Calcul de l'indice d’érosion des sols : 

Cet indice tient compte des conditions météorologiques, des propriétés des 

sols (texture, pierrosité, perméabilité), de la topographie (longueur et 

inclinaison de la pente) et de l’occupation du sol. L’indice permet d’obtenir une 

information uniforme sur l’ensemble du territoire de la Municipalité, la perte de 

sol annuel. 

2.   Recenser les sources potentielles d’érosion sur le territoire : 

Localiser notamment les secteurs agricoles actifs, les débarcadères ou abris à 

bateaux, les ponts et ponceaux, les obstacles dans les cours d’eau, les routes 

et chemins forestiers et tous autres sols à nu. 

3.  Produire la carte synthèse et rédiger les métadonnées : 
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Mettre en forme les résultats obtenus sur une carte synthèse et rédiger les 

métadonnées permet de documenter la base de données. 

La carte produite est disponible à l’Hôtel de ville et fera parti du PDE comme document 

de soutien. 

1.11 Données historiques sur les lacs 
L'Annexe 35 présente certaines données historiques sur les lacs. 

1.12 Sondage aux riverains 
Un sondage contenant une cinquantaine de questions réparties en huit catégories a 

été réalisé et envoyé aux représentants et présidents de chaque association de lacs 

connus de la Fédération des lacs de Val-des-Monts. Le travail de mise en page, de 

traduction et de compilation des données brutes a été rendu possible grâce à la 

généreuse participation de madame France Joncas de l’Association Perkins-sur-le-

lac. 

Les huit catégories de questions sont les suivantes :  

1. Qualité de l’eau / Suivi de la qualité de l’eau 

2. Amélioration de la qualité de l’eau  

3. Contrôle de l’érosion  

4. Intégrité de la bande riveraine 

5. Valorisation des milieux fauniques et floristiques 

6. Plantes aquatiques 

7. Sensibilisation 

8. Implication communautaire 

Une section sur les commentaires était également présente dans le sondage. Les 

répondants avaient le choix de répondre au sondage en ligne en format PDF ou 

d’imprimer une copie et la faire parvenir par la poste. En tout, 43 personnes ont 

répondu au sondage, dont 40 en ligne et 3 par la poste.  

L’ensemble des résultats de ce sondage est présenté à l'Annexe 36. 

  



 

64 
 

1.13 Caractérisation des lacs du bassin versant 
Étant donné que le territoire de Val-des-Monts est spécialement convoité pour la 

villégiature entourant les lacs et cours d'eau, l’objectif de la Fédération des lacs de 

Val-des-Monts, laquelle est soutenue par la Municipalité de Val-des-Monts, est de 

promouvoir la qualité de l’eau des lacs en améliorant ses connaissances sur celle-ci. 

Pour ce faire, la réalisation d’une caractérisation des plans d’eau faisant partie du 

bassin versant de la rivière Blanche Ouest, mentionné ci-dessous, a permis de 

dresser un portrait. Le tout a été fait dans l’optique d’illustrer l’état actuel de la qualité 

de l’eau des lacs, faire ressortir les problématiques observées ou envisageables, et 

ce, dans le but de sensibiliser les riverains et les utilisateurs et mettre en place des 

mesures correctives ou préventives pour améliorer ou maintenir la santé des lacs. 

L’Annexe 37 présente un aperçu du contexte légal de l’accès à l’eau au Québec. 

La liste suivante fait état de l’ensemble des lacs à l’étude et pour obtenir les résultats 

détaillés pour chaque lac, veuillez consulter les Annexes 38 à 75 qui complètent de 

ce présent ouvrage. 
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1.13.1 Mise en contexte 

D’une part, la Fédération des lacs de Val-des-Monts a entrepris en 2012 le Projet de 

gestion intégrée des lacs de Val-des-Monts pour le bassin versant de la rivière 

Blanche Ouest. Dans le cadre de ce projet, la caractérisation des berges de nombreux 

lacs a été réalisée.  

L’intégrité de la bande riveraine est directement liée à la qualité de l’eau, à la diversité 

de la faune et de la flore, au contrôle de l’érosion et du lessivage. En effet, cette 

intégrité est un paramètre déterminant de la qualité de l’eau, et ce, en raison de son 

rôle de filtre et de ceinture de protection pour les plans d’eau. La dégradation des 

bandes riveraines peut mener à des répercussions néfastes sur le milieu aquatique.  

Par exemple, l’augmentation du taux de phosphore dans l’eau est une conséquence 

directe du déboisement des berges et peut occasionner des problématiques 

importantes comme l’augmentation et la floraison de cyanobactérie, la prolifération de 

plantes aquatiques envahissantes, le manque d’oxygène dans l’eau (anoxie) et la 

disparition de certaines espèces de poissons. (MDDEP et CRE Laurentides, 2007a) 

La Politique environnementale des rives, du littoral et des plaines inondables 

recommande que la profondeur de bandes riveraines de végétation intacte à 

conserver soit : 

1. De 10 m (lorsque la pente est inférieure à 30 % ou lorsque la pente est supérieure à 
30 % et présente un talus de moins de 5 m de hauteur). 

2. De 15 m (lorsque la pente est continue et supérieure à 30 % ou lorsque la pente est 
supérieure à 30 % et présente un talus de plus de 5 m de hauteur (Québec, 2014).  

En ce qui concerne le territoire de Val-des-Monts, le règlement de zonage portant le 

numéro 436-99 limite toutes interventions ainsi que la construction de tout bâtiment 

sur la rive, à 15 m de la ligne naturelle des hautes eaux. Toutefois, à l'intérieur de la 

rive, certaines exceptions sont inscrites, notamment afin de permettre l'accès au plan 

d'eau.  

Du côté de la MRC des Collines-de-l’Outaouais, le règlement de contrôle intérimaire 

portant le numéro 137-09, lequel interdit la modification de la végétation et la coupe 

de gazon sur le premier 5 m de la rive, dont la Municipalité de Val-des-Monts voit à 

son application.  

Pour effectuer le reboisement adéquat des berges, la Fédération des lacs de Val-des-

Monts recommande de consulter des professionnels spécialisés en matière de bande 

riveraine et de contacter la Municipalité pour obtenir les certificats d'autorisation 

obligatoires. Les inspecteurs en environnement sont également d'excellente source 

d'information pour quiconque désire bonifier la rive. Règle essentielle, la 

végétalisation des bandes riveraines doit être effectuée avec des végétaux indigènes. 
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La Fédération offre d’ailleurs des arbres indigènes gratuits dans le cadre du mois de 

l’arbre, soit en mai, ainsi que lors de projets spéciaux de reboisement des berges. 

L’utilisation des berges, l’aménagement des berges, la dégradation de la rive ainsi 

que la présence de constructions dans le littoral telles que les quais, les abris à 

bateaux et les rampes de mise à l’eau sont décrits aux Annexes 38 à 75. Finalement, 

tous les cours d’eau tributaires ou émissaires ont également été caractérisés et sont 

présentés pour chacun des lacs inventoriés. Un tributaire est un cours d’eau qui 

alimente un lac alors que l’émissaire est la décharge du lac, c’est-à-dire le cours d’eau 

qui en découle. 

D’autre part, le maintien et l’amélioration de la qualité de l’eau sont au cœur des 

actions et des priorités de la Fédération des lacs de Val-des-Monts. Une étude de 

suivi de la qualité de l’eau a donc été entreprise par celle-ci. Concrètement, la 

Fédération a fait l’acquisition, en 2012, d’une sonde multiparamètres, grâce à la 

contribution financière de la Municipalité de Val-des-Monts, pour effectuer une 

analyse physico-chimique des lacs permettant ainsi ce type de suivi.  

La Fédération mise également sur la mobilisation des associations de lacs et des 

riverains, entre autres, pour l’échantillonnage de l’eau. Un vaste projet a été entrepris 

par la Fédération ainsi que par des bénévoles dévoués provenant des associations 

de lacs. Celui-ci visait l’identification de l’état trophique des lacs étudiés, et ce, par 

l’obtention en 2015 d’une subvention de la Fondation TD des amis de l’environnement. 

Ce chapitre aborde les problématiques des algues bleu-vert et de la prolifération du 

myriophylle en épi touchant les lacs caractérisés. 

1.13.2 Matériel et méthodes 

Cette section comporte deux types d’études, soit la caractérisation des bandes 

riveraines et le suivi de la qualité de l’eau. 

1.13.2.1 Étude de caractérisation de la bande riveraine 

Le but de la caractérisation de la bande riveraine est de décrire et localiser l’utilisation 

du sol (naturelle, agriculture, foresterie, infrastructure ou habitée), les types 

d’aménagement, la dégradation de la rive et leur importance dans l’ensemble du lac 

(végétation, matériaux, sol dénudé, foyers d’érosion, murets et remblais). Elle permet 

aussi d’évaluer la transformation du milieu naturel et la qualité des aménagements. 

Le Protocole de caractérisation de la bande riveraine ainsi que le Document de 

soutien, élaboré par le RSVL, ont été utilisés pour la réalisation des inventaires des 

berges sur les lacs de Val-des-Monts. (MDDEFP et CRE Laurentides, 2007a) 

La caractérisation des berges des lacs à l’étude a été réalisée à partir d’une 

embarcation de type canot. Après avoir déterminé le point de départ, la caractérisation 

s’est effectuée en longeant la rive afin de déterminer les zones homogènes (segment 

de la bande riveraine dans lequel les caractéristiques de l’occupation du sol sont 

semblables) d’occupation, d’aménagement et de dégradation du sol sur une 
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profondeur de 15 m, et ce, les unes à la suite des autres. À l’intérieur de chacune de 

ces zones homogènes, la catégorie de l’utilisation du sol, le pourcentage de 

végétation et le degré de dénaturalisation ont été évalués. Toutes les observations 

ont été rapportées sur une fiche de collecte de données qui a été adaptée à partir de 

la fiche disponible dans le Protocole de caractérisation de la bande riveraine du 

Réseau de surveillance volontaire des lacs (RSVL). Des photographies de l’ensemble 

des berges ont également été prises et identifiées à chacune des zones homogènes.  

La présence de quais et d’abris à bateau a été observée et répertoriée à l’aide de 

points GPS tout au long de l’inventaire des berges. Cet inventaire a été réalisé afin de 

sensibiliser les riverains et les autorités municipales sur l’importance du nombre de 

constructions dans le littoral et les types de matériaux utilisés. Plusieurs quais et abris 

à bateaux sont fabriqués à partir de bois traités ou peints ou encore teints avec des 

substances qui peuvent être toxiques pour les écosystèmes aquatiques. De plus, 

certains quais désuets sont laissés à l’abandon et se dégradent dans les lacs. 

Finalement, la caractérisation des cours d’eau est une donnée importante pour la 

qualité de l’eau. Elle permet l’identification de la biodiversité particulière à ce milieu et 

les possibilités d’aménagement pour la faune aquatique.  

1.13.2.2 Étude de suivi de la qualité de l’eau 

Certains critères ont permis de sélectionner les lacs à l’étude, dont l’accessibilité en 

voiture ainsi que les accès pour la mise à l’eau du canot. De plus, les lacs de grande 

superficie, les plus anthropisés ou ayant connu une problématique reliée à l’eau, telle 

qu’une floraison d’algues bleu-vert, ont été priorisés. Pour ce faire, l’équipe a utilisé 

un canot avec un moteur électrique, une sonde multiparamètres Pro Plus YSI munie 

d’un câble de 30 m, un disque de Secchi, un système de positionnement GPS, un 

équipement de sécurité, des fiches de collecte de données ainsi que des fiches de 

laboratoire lors de l’échantillonnage, des bouteilles de laboratoire, une glacière, des 

blocs réfrigérants et des gants de vinyle.  

La physico-chimie de l’eau a été effectuée, par la consultante et les étudiants de la 

Fédération des lacs de Val-des-Monts, sur les lacs à l’étude au cours de la période 

estivale, soit entre les mois de juin et août. Les prélèvements d’eau ont été effectués, 

avec l’aide de bénévoles des associations, sur 23 lacs dans le cadre du Projet État de 

vieillissement des lacs. Certains riverains de 36 lacs ont également participé à 

l’échantillonnage du phosphore total en période de brassage des eaux printanières 

entre 2000 et 2017.  

La sonde multiparamètres a été utilisée à l’endroit le plus profond du lac, nommé 

fosse, et pour les plus grands lacs, la physico-chimie a été réalisée à plus d’un endroit. 

Pour chacune des stations d’échantillonnage, une fiche de collecte de données a été 

remplie en y notant, pour chaque mètre de profondeur, la température (°C), l’oxygène 

dissous (mg/l), le pH et la conductivité (µS/cm). La transparence de l’eau est réalisée 

à l’aide d’un disque de Secchi selon le Protocole de mesure de la transparence de 
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l'eau du RSVL (MDDEP et CRE Laurentides, 2007b). Les critères de qualité de l’eau 

de surface au Québec sont principalement pour la protection de la vie aquatique, des 

activités récréatives et l’esthétisme (MDDEFP, 2013). 

Les différents paramètres étudiés sont les suivants : 

1. Température et oxygène dissous 

On appelle stratification thermique les différentes couches d’eau superposées 

et distinctes par leur température et leur densité dans un lac. Les trois couches 

de la stratification thermique sont l’épilimnion en surface, le métalimnion et 

l’hypolimnion en profondeur d’un lac. La température mesurée permet de bien 

distinguer ces trois couches et influence la concentration d’oxygène dissous 

ainsi que la productivité biologique. La dissolution de l’oxygène varie en 

fonction de la température de l’eau. En effet, celui-ci, disponible en solution, 

sera présent en plus grande quantité dans une eau froide par rapport à une 

eau chaude.  

En plus de la température, plusieurs facteurs vont intervenir sur la quantité 

d’oxygène, tels que l’altitude, la pression barométrique, l’heure de la journée, 

la profondeur du lac, la concentration de matières organiques, de nutriments, 

de bactéries, d’algues et de plantes aquatiques. De plus, les échanges, ou 

plutôt la diffusion entre l’atmosphère et le lac ainsi que la photosynthèse, sont 

les principaux phénomènes qui permettent la présence de l’oxygène dissous 

dans l’eau.  

Prélever le taux de dissolution dans un lac permet d’évaluer l’état de santé des 

habitats aquatiques ainsi que de fournir des indices pertinents de l’état de santé 

du cours d’eau. En effet, une diminution de l’oxygène dissous peut avoir 

plusieurs impacts négatifs sur l’écosystème aquatique, dont une perte de 

diversité biologique ainsi qu’une libération de phosphore présent dans les 

sédiments. Selon le répertoire des critères de qualité de l’eau de surface du 

ministère de l’Environnement du Québec (MDDEFP, 2013), les concentrations 

en oxygène dissous, afin d’assurer la protection de la vie aquatique, ne 

devraient pas être inférieures à certaines valeurs.  
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Le tableau suivant présente ces critères : 

Tableau 1 - Critères de qualité de l'eau - Oxygène dissous 

Température °C Oxygène dissous mg/l 

0 8 

5 7 

10 6 

15 6 

20 5 

25 5 

 

Un manque d’oxygène dissous (anoxie) peut être observé et voici quelques 

manifestations possibles :  

a)  Un brassage printanier partiel limitant la capacité du lac de se recharger 
complètement en oxygène, et ce, avant le début de la stratification thermique, 
peut être causé par la variation du régime de la crue des eaux et des apports 
provenant du bassin versant ainsi que des changements de température et 
même climatiques. 

b)  Une présence importante d’éléments nutritifs et de matières organiques dans 
l’eau, provenant de l’occupation humaine dans le bassin versant. 

c)  Une présence importante de micro-organismes utilisant l’oxygène dissous 
disponible pour décomposer la matière organique et les éléments nutritifs 
présents dans l’eau. 

d)  L’eutrophisation du lac. 

 

2. PH 

La valeur du pH est exprimée sur une échelle de 0 à 14 (où 1 étant la valeur la 

plus acide et 14 correspond à la valeur la plus basique). Le taux de pH peut 

également interférer avec la quantité de nutriments, tels que le phosphore et 

l’azote, dans l’eau. Toujours selon le répertoire des critères de qualité de l’eau 

de surface (MDDEFP, 2013), un pH de 6,0 à 9,5 est privilégié afin de répondre 

aux processus biologiques normaux d’un lac. Pour la protection des activités 

récréatives et de l’esthétisme, le pH devrait se situer entre 5,0 et 9,0.  

3. Conductivité spécifique 

La conductivité est un paramètre qui permet de mesurer la capacité de l’eau à 

conduire un courant électrique par l’intermédiaire des ions présents dans l’eau. 

Plus il y a d’ions dans l’eau, plus le courant électrique et la conductivité seront 
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importants. Les facteurs naturels et anthropiques pouvant influencer la 

conductivité de l’eau d’un lac sont principalement la composition des roches, 

les apports en eau souterraine, la température de l’eau, l’évaporation du lac, la 

variation du débit de l’eau et les apports de contaminants provenant d’activités 

humaines. À titre d’exemple, le sel déglaçant utilisé sur les routes est un 

élément qui peut influencer la conductivité spécifique de l’eau d’un lac. Pour 

tous les lacs d’eau douce, la conductivité spécifique doit normalement se situer 

en dessous de 200 µS/cm (MDDEFP, 2013). 

4. Transparence 

La transparence de l’eau permet de repérer tout changement qui pourrait 

survenir dans le lac. De plus, en la combinant avec l’échantillonnage d’autres 

paramètres physico-chimiques de l’eau, elle permet aussi d’évaluer l’état 

trophique du lac, c'est-à-dire son stade de vieillissement. Selon le répertoire 

des critères de qualité de l’eau de surface (MDDEFP, 2013), l’eau doit être 

suffisamment limpide pour qu’un disque de Secchi y soit visible à une 

profondeur d’au moins 1,2 m. 

5. Phosphore total, chlorophylle a et carbone organique dissous 

En premier lieu, le phosphore total est un élément nutritif essentiel à la 

croissance des plantes et des algues. On le retrouve dans nos lacs à des 

concentrations qui peuvent différer. Il y a un lien étroit entre la concentration 

de phosphore, l’abondance d’algues et de plantes aquatiques et le niveau 

trophique du lac. Les lacs eutrophes, c’est-à-dire ceux qui possèdent un état 

de dégradation et de vieillissement avancé, ont généralement une plus grande 

concentration de phosphore. L’échantillonnage du phosphore peut être 

effectué plusieurs fois au cours de l’année et il doit être cumulé sur plusieurs 

années.  

En deuxième lieu, la chlorophylle a est un pigment qui donne la couleur verte 

aux plantes, aux algues et aux cyanobactéries. Elle nous indique l’abondance 

d’algues microscopiques (phytoplancton) présente dans le lac. Ces algues 

déterminent le taux de production de matières organiques et elles augmentent 

en fonction de la concentration de phosphore dans le lac.  

En troisième lieu, le carbone organique dissous (COD) provient de la 

décomposition de la matière organique responsable de la coloration jaunâtre 

ou brunâtre de l’eau. (MDDELCC et CRE Laurentides, 2016) Il permet aussi 

de déterminer l’évolution de la pollution organique qui, en concentration élevée, 

affecte les réserves d’oxygène dans l’eau. 
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Le tableau suivant présente le classement des niveaux trophiques des lacs en 

lien avec ces trois paramètres. 

Tableau 2 - Classes trophiques (Source : MDDELCC, s.d.) 

Classes trophiques Phosphore 

total (µg/l) 

Transparence 

(m) 

Chlorophylle a 

(µg/l) 

Classe principale Classe secondaire 

(transition) 

Moyenne Moyenne Moyenne 

Ultra-oligotrophe  < 4 > 12 < 1 

Oligotrophe  4 – 10 12 – 5 1 – 3 

 Oligomésotrophe 7 – 13 6 – 4 2,5 – 3,5 

Mésotrophe  10 – 30 5 – 2,5 3 – 8 

 Méso-eutrophe 20 – 35 3 – 2 6,5 – 10 

Eutrophe  30 – 100 2,5 – 1 8 – 25 

Hyper-eutrophe  > 100 < 1 > 25 

 

6. Algues bleu-vert ou cyanobactéries 

Les algues bleu-vert sont classées dans le même groupe que les bactéries, 

mais elles possèdent des caractéristiques communes aux algues, comme le 

fait qu’elles contiennent des pigments dans leurs cellules et qu’elles ont la 

capacité de faire de la photosynthèse. Une fleur d’eau de cyanobactérie (ou 

algues bleu-vert) peut rapidement et abondamment produire une écume visible 

à la surface ou mélangée à l’eau, lui donnant une couleur pouvant être verte, 

bleue ou même rouge. Ce phénomène se produit lorsque les conditions 

favorables, dont l’une d’entre elles étant une grande concentration de 

phosphore dans l’eau, sont réunies. Les fleurs d’eau de cyanobactérie ne sont 

pas toujours visibles de la surface. Les cyanobactéries peuvent produire des 

toxines et des cyanotoxines, causant des malaises à ceux qui entrent en 

contact avec celles-ci. La détection et le suivi des cyanobactéries ont 

également été réalisés pour les lacs à l’étude. (MDDEP et CRE Laurentides, 

2008; Blais, 2008) 

7. Myriophylle en épi 

Cette problématique a été abordée au chapitre 7 de ce présent document et la 

présence d’herbiers a été cartographiée pour les lacs concernés aux Annexes 

38 à 75. 
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1.13.3 Résultats de la caractérisation des bandes riveraines des lacs à 

l’étude 

1.13.3.1 Utilisation des berges par lac 

La conservation des berges à leur état naturel représente en moyenne une superficie 

de 47,5 % par lac pour l’ensemble des lacs étudiés. L’utilisation des berges à des fins 

d’habitation représente en moyenne 49,2 % des berges des lacs étudiés. La majorité 

des infrastructures rencontrées dans les berges ont été des chemins privés ou publics 

ainsi que des ponts. Ce type d’infrastructures représente en moyenne une superficie 

de 3,2 % de bandes riveraines par lac étudié. La totalité des zones d'utilisation 

agricole rencontrées dans les berges a été répertoriée uniquement le long de la rivière 

Blanche Ouest. L’utilisation des berges par l’agriculture représente 33 705 m2 ou 11 % 

de la superficie de bandes riveraines étudiée pour la rivière Blanche Ouest entre le 

sud du lac McGregor et le chemin du 6e Rang à Val-des-Monts. Le tableau suivant 

fait état des lacs ayant obtenu les pourcentages les plus élevés par rapport à 

l’utilisation des berges, et ce, pour chaque catégorie. 

Tableau 3 - Classement Utilisation des berges par lac 

Naturelle % Habitée % Infrastructure % 

Noir 95 Champeau 93 McMullin 27 

Claude 90 Achigan 93 Létourneau 17 

Robinson 78 Clair 92 Robinson 14 

1.13.3.2 Aménagement des berges par lac 

La conservation de la végétation naturelle dans les bandes riveraines représente en 

moyenne 82,4 % de superficie des berges pour les lacs étudiés. L’aménagement de 

végétation ornementale, qui est en grande majeure partie de la pelouse, représente 

en moyenne 12,1 % de la superficie des berges des lacs étudiés tandis 8,4 % de la 

superficie des berges représente un aménagement de matériaux inertes (bois, roche, 

béton, etc.). Le tableau suivant fait état des lacs ayant obtenu les pourcentages les 

plus élevés par rapport à l’aménagement des berges, et ce, pour chaque catégorie. 

Tableau 4 - Classement Aménagement des berges par lac 

Naturelle % Ornementale % Inertes % 

Lockhart 99 Champeau 44 Dame 20 

Épinettes 99 Achigan 55 McMullin 18 

Noir 98 Newcombe 27 Girard 17 
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L’évaluation du pourcentage de couvert végétal, de type naturel, présent sur les 

berges des lacs étudiés, à également été réalisée selon cinq catégories : 

Tableau 5 - Catégories selon le pourcentage de couvert végétal naturel                                
(Source : MDDEFP et CRE Laurentides, 2007) 

Catégorie 
% de couvert végétal 

naturel 

Catégorie 1 0 à 19% 

Catégorie 2 20% à 39% 

Catégorie 3 40% à 59% 

Catégorie 4 60% à 79% 

Catégorie 5 80% et plus 

 

Globalement : 

 75 % des lacs à l’étude sont de catégorie 5. 

 9 %  des lacs à l’étude sont de catégorie 4. 

 6 % des lacs à l’étude sont de catégorie 2. 

 5 % des lacs à l’étude sont de catégorie 3. 

 5 % des lacs à l’étude catégorie 1.  

 

Le tableau 6 fait état des lacs ayant obtenus les pourcentages les plus élevés : 

Tableau 6 - Classement des lacs selon leur pourcentage de couvert végétal naturel 

Catégorie Lac 

1 Champeau, McMullin, Twin 

2 Achigan, Perdrix, Champeau 

3 Newcombe, McMullin, Létourneau 

4 Clair, McGlashan, Dame 

5 Lockhart, Épinettes, Noir 
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1.13.3.3 Dégradation des berges par lac 

La dégradation, par la présence de murets et de remblais, représente en moyenne 

10,5 % des berges habitées des lacs tandis que 4,8 % de la dégradation des berges 

est associé à la présence de sols dénudés et d’érosion. La portion des berges 

habitées et non perturbées représente en moyenne 84,7 % des lacs étudiés. Le 

tableau 7 fait état des lacs ayant obtenu les pourcentages les plus élevés par rapport 

à la dégradation des berges, et ce, pour chaque catégorie. 

Tableau 7 – Classement / Dégradation des berges par lac 

Murets/remblais % Sol dénudé/érosion % Habitée/non 
perturbée 

% 

Bois Franc 36 Champeau 21 Vert 99 

Clair 29 Écluse 19 Noir 98,5 

Hardwood 23 McGregor 14 Claude 97 

 

1.13.3.4 Infrastructures par lac 

Le tableau 8 fait état des lacs possédant le plus grand nombre de quais ou d’abri à 

bateaux, de plages aménagées ainsi que de rampes d’accès privé. Il est important de 

noter que ces lacs ont pour la plupart les plus grands en termes de superficie. 

Tableau 8 - Classement / Infrastructures par lac 

Quais/abris Nb Plage Nb Accès/rampe Nb 

Saint-Pierre 420 McGregor 82 McGregor 20 

McGregor 359 Twin 28 Grand 18 

Grand 315 Dame 11 Dame et Saint-
Pierre 

10 

 

1.13.4 Résultats du suivi de la qualité de l’eau des lacs à l’étude 

D’une part, l’inventaire de la qualité de l’eau des lacs étudiés permet d’obtenir un 

premier portrait de leur état de santé globale. Il est à noter que l’interprétation des 

profils physico-chimiques n’est valable que pour la période échantillonnée. Pour 

obtenir les résultats par lac, se référer aux Annexes 38 à 75. D’autre part, suite à la 

réalisation du projet « État de vieillissement des lacs » en 2015, l’état trophique selon 

différents paramètres a pu être déterminé pour plusieurs lacs à l’étude. Voici un 

sommaire des résultats liés à ce projet. 
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1. Transparence 

Concernant la transparence de l’eau, les données de 17 lacs ont été retenues. 

Parmi ces données, 65 % des lacs se retrouvent dans la catégorie oligotrophe, 

24 % des lacs correspondent à la catégorie mésotrophe, tandis que 12 % des 

lacs sont considérés comme eutrophes. La figure 28 présente le bilan des 

résultats pour ce paramètre. 

 

Figure 28 - Bilan état trophique 2015 – Transparence (m) 

2. Chlorophylle a 

En se référant aux critères de la qualité de l’eau fournis par le MDDELCC, la totalité 

des lacs inventoriés a affiché des valeurs moyennes normales, ils sont donc 

classés comme oligotrophes.  
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3. Carbone organique dissous (COD) 

Selon ce critère, 5 % des lacs échantillonnés présentent une très faible incidence, 

75 % présentent une faible incidence, 15 % présentent une incidence et 5 % 

présentent une forte incidence sur la transparence de l’eau (Figure 29). 

 

 

Figure 29 - Bilan état trophique 2015 - Carbone organique dissous (mg/l) 

 

4. Phosphore total 

Sur les 20 lacs échantillonnés, 85 % se retrouvent dans la classe oligotrophe tandis 

que les lacs à l’Eau Claire, Huot et McMullin correspondent à la classe 

oligomésotrophe par rapport à ce critère. 

1.13.5 Algues bleu-vert 

Depuis 2007, plusieurs lacs de Val-des-Monts ont été touchés de manière récurrente 

ou non par une fleur d’eau de cyanobactérie. En voici une liste sommaire : lac à l’Eau 

Claire, lac Lachaine, lac McMullin, lac Baie Mud, lac Saint-Pierre, lac de laTruite 

Maigre, lac Vert et lac Twin. Cette liste est sujette à modification puisque ce ne sont 

pas tous les épisodes de cyanobactéries qui sont signalés. 

1.13.6 Myriophylle en épi 

Les résultats, présentés sous forme de cartographie, se retrouvent aux Annexes 38 à 

75. 
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1.14 Conclusion 
La présente étude, qui regroupe les données récoltées au cours des dernières 

années, porte sur l’ensemble des composantes du bassin versant de la rivière 

Blanche Ouest. Elle se veut un portrait, un premier cliché des constituants ayant une 

influence sur l’eau de la région. Concrètement, un portrait général du territoire de ce 

bassin versant a été réalisé. Cela représente un outil riche et diversifié en termes 

d’informations, entrepris dans le but de marquer un point de départ et de faire des 

choix éclairés face à la priorisation des actions que l’on souhaite mettre en place pour 

préserver et améliorer cette richesse qu’est l’eau pour la région. Une synthèse de 

l’intégrité des bandes riveraines ainsi que de la qualité de l’eau des lacs de Val-des-

Monts a également fait partie intégrante de ce portrait du bassin versant de la rivière 

Blanche Ouest. En effet, elle regroupe de nombreux résultats qui ont été recensés 

depuis plus de 15 ans. Il s’agit donc d’une précieuse synthèse permettant de suivre la 

qualité de l’eau, l’état trophique des lacs et la dynamique du vieillissement prématuré. 

Elle permet également de faire ressortir certaines problématiques actuelles ou 

envisageables.  

Le maintien et l’amélioration de la qualité de l’eau sur le territoire d’un bassin versant 

sont une responsabilité globale où tous peuvent prendre part par de simples et petits 

gestes au quotidien. 
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CADRE LÉGAL ET PLANIFICATION 
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 BASSIN VERSANT  
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Rédigé par Stéphanie Milot, M. Env., Consultante de la 
Fédération des lacs de Val-des-Monts  
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2.  Cadre légal et planification stratégique 
 

Cette section permet de voir dans quel contexte la gestion de l’eau s’insère tant sur le 

plan de la gouvernance que dans l’élaboration de la nouvelle Planification stratégique 

2019-2023 de la Municipalité de Val-des-Monts. 

 

2.1 Législation et gouvernance de l'eau – Une responsabilité partagée 

et complexe 
Au Canada, le gouvernement fédéral, les provinces et les MRC, villes et municipalités 

se partagent la gestion des eaux. Ces différents paliers de gouvernement ont 

différents rôles à jouer, ce qui rend l'aspect législatif complexe. D’une part, cette 

complexité est due au partage des compétences entre les trois paliers 

gouvernementaux, à la multiplicité des outils réglementaires et à la conciliation 

d’usagers profitant des écosystèmes. 

 

De façon simplifiée, c’est que le principe de la séparation des pouvoirs fait en sorte 

que chaque palier de gouvernement (fédéral et provincial) applique ce qu’on appelle 

des compétences législatives, ce qui signifie qu’ils peuvent adopter des lois dans des 

domaines précis. Une loi est adoptée en vertu des compétences législatives définies 

par la Constitution. Elle est au-dessus de toutes les autres sources de droit (le droit 

notarié ou municipal, etc.). 

 

Contrairement à une loi, un règlement est élaboré par le gouvernement et non par le 

parlement (lois fédérales) ou l’Assemblée nationale (lois provinciales). Il doit être 

habilité par une loi, c’est-à-dire qu’il est adopté en vertu d’une loi. 

 

À titre d'exemple, la Loi sur la qualité de l’environnement (LRQ c Q-2) est le cadre 

législatif en matière d’environnement au Québec, alors que la Politique de protection 

des rives, du littoral et des plaines inondables (RRQ c Q-2 r 35) a été adoptée par 

décret (façon d’adopter un règlement) en vertu de la loi afin de préciser les objectifs 

environnementaux relatifs à la protection des rives, du littoral et des plaines 

inondables. Son but est de fixer le cadre dans lequel les ouvrages peuvent être 

réalisés sur les rives et le littoral. 

 

Le partage des compétences liées à l’eau est complexe puisqu’aucune loi ou 

règlement n’établit clairement une séparation précise.  

 

Au niveau fédéral, le gouvernement voit à la conservation et à la protection des océans 

et de leurs ressources, aux pêches et à la navigation. Par conséquent, le Canada a le 

pouvoir de légiférer sur tout ce qui a trait aux eaux navigables et l’accès à ces eaux. 
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Au niveau provincial, le Québec exerce la responsabilité première dans la gestion et 

la protection de l'eau. Ces gouvernements délèguent certains pouvoirs aux MRC et 

aux municipalités, principalement pour les services de traitement et de distribution de 

l'eau potable et de traitement des eaux usées. Notons par exemple la Loi sur la qualité 

de l'environnement, la Loi sur la sécurité des barrages, la Loi sur la conservation et la 

mise en valeur de la faune, la Loi sur les compétences municipales et la Loi sur la 

sécurité civile. 

 

Le pouvoir le plus important des MRC consiste à créer un schéma d’aménagement et 

de développement. Ce schéma est le document de planification qui établit les lignes 

directrices de l'organisation physique du territoire d'une municipalité régionale de 

comté (MRC). Le schéma est, avant tout, un document d'intention formulé et conçu 

de manière à faire ressortir une vision régionale du développement durable. Quant à 

la Loi sur les compétences municipales, elle délègue la responsabilité de la libre 

circulation de l’eau aux MRC. La MRC intègre obligatoirement la Politique de 

Protection des rives, du littoral et des plaines inondables dans son schéma 

d'aménagement. 

 

Les municipalités, quant à elles, en vertu des articles 4 et 19 de la Loi sur les 

compétences municipales, ont compétence sur l’environnement et elles peuvent donc 

adopter des règlements à cet effet. Tel qu’indiqué dans un document publié par le 

MARMOT, le mot « environnement » s’entend dans son sens large et couvre 

notamment la protection de l’environnement, l’assainissement de l’atmosphère, 

l’alimentation en eau, l’égout et l’assainissement des eaux, ainsi que la gestion des 

matières résiduelles incluant celle des matières recyclables. 

 

La Loi sur l'aménagement et l'urbanisme prévoit également certaines dispositions en 

lien avec la protection de l'environnement. Puisque le plan d'urbanisme et les 

règlements municipaux doivent être conformes au schéma d'aménagement, les 

normes de la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 

font partie intégrante des règlements municipaux. Cependant, une municipalité peut 

décider d'être plus stricte que le cadre imposé par la politique. 

 

Tous les projets qui affectent les rives, le littoral et les plaines inondables doivent être 

autorisés via l'obtention d'un certificat d'autorisation et/ou d'un permis municipal. Tout 

projet de nature municipale, commerciale, industrielle, publique ou pour un accès 

public, est de juridiction provinciale. Tout projet de nature résidentielle, forestières 

privées et agricoles, est de juridiction municipale. 

 

Le tableau suivant fait état de la réglementation provinciale pour certaines activités 

réalisées dans les bandes riveraines, les milieux hydriques et humides. 
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Tableau 9 – Récapitulatif de la réglementation provinciale 
 

 
 

Activités demandées 
 

 

Certificat d’autorisation 
(CA) du MDDELCC (1) en 
vertu de l’article 22 de la 

Loi sur la qualité de 
l’environnement 

 

 

Autorisation du MFFP (2) 
en vertu de l’article 128.7 

De la Loi sur la 
Conservation et la mise 

en valeur de la faune 
 

 

Stabilisation de rive 
réalisée à des fins privées  
 

 

CA non requis 
 

Certificat municipal requis 
 

Autorisation requise (3) 

 

Stabilisation de rive 
réalisée à des fins d’accès public 
ou à des fins municipales, 
industrielles, commerciales ou 
publiques  
 

CA requis 
 

Certificat municipal requis 
Autorisation requise (3) 

Prise d’eau 
réalisée à des fins privées  

 

CA non requis, mais 
autorisation possiblement 

requise 
 

Certificat municipal requis 
 

Autorisation requise (3) 

 

Prise d’eau 
réalisée à des fins d’accès public 
ou à des fins municipales, 
industrielles, commerciales ou 
publiques  
 

CA ou autorisation 
possiblement requis 

 

Certificat municipal requis 
 

Autorisation requise (3) 

Quai  
réalisé à des fins privées  

 

CA non requis 
 

Certificat municipal requis 
 

 

Autorisation non requise si 
respect de l’article 31 du 

RHF (4) 
 

 

Quai  
réalisé à des fins d’accès public 
ou à des fins municipales, 
industrielles, commerciales ou 
publiques  
 

CA requis 
 

Certificat municipal requis 

Autorisation non requise si 
respect de l’article 31 du 

RHF (4) 

Rampe de mise à l’eau 
réalisée à des fins privées  

 

Activité interdite selon 
la PPRLPI (5) et la 

règlementation municipale 
 

 

Activité interdite selon 
la PPRLPI (5) et la 

règlementation municipale 
 

 

Rampe de mise à l’eau 
réalisée à des fins d’accès public 
ou à des fins municipales, 
industrielles, commerciales ou 
publiques  
 

CA requis 
 

Certificat municipal requis 
Autorisation requise (3) 
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Tableau 9 – Récapitulatif de la réglementation provinciale (suite) 
 

 
 

Activités demandées 
 

 

Certificat d’autorisation 
(CA) du MDDELCC (1) en 
vertu de l’article 22 de la 

Loi sur la qualité de 
l’environnement 

 

 

Autorisation du MFFP (2) 
en vertu de l’article 128.7 

De la Loi sur la 
Conservation et la mise 

en valeur de la faune 
 

 

Ponceau 
réalisé à des fins privées ou à des 
fins municipales, industrielles, 
commerciales ou publiques  
 

 

CA non requis 
(activité soustraite (6)) 

 

Certificat municipal requis 
 

 

Autorisation non requise si 
respect de toutes les 

conditions de l’article 34 
du RHF (4) 

 

 

Pont 
réalisé à des fins privées  
 

 

CA non requis 
 

Certificat municipal requis 
 

 

Autorisation non requise si 
respect de toutes les 

conditions de l’article 35 
du RHF (4) 

 

 

Pont 
réalisé à des fins d’accès public 
ou à des fins municipales, 
industrielles, commerciales ou 
publiques  
 

 

 

CA requis 
 

Certificat municipal requis 
 

 

Autorisation non requise si 
respect de toutes les 

conditions de l’article 35 
du RHF (4) 

 

 

Étang sans lien  
avec un cours d’eau et à 
l’extérieur de la bande 
riveraine ou d’un milieu humide 
réalisé à des fins privées  
 

 

CA non requis 
 

Certificat municipal requis 
 

Autorisation non requise 

 

Étang sans lien  
avec un cours d’eau et à 
l’extérieur de la bande 
riveraine ou d’un milieu humide 
réalisé à des fins d’accès public 
ou à des fins municipales, 
industrielles, commerciales ou 
publiques  
 

CA possiblement requis 
selon l’utilisation prévue 

 

Certificat municipal requis 
 

Autorisation non requise 

 

Étang en lien  
avec un cours d’eau et à 
l’extérieur de la bande 
riveraine ou d’un milieu humide 
réalisé à des fins privées  
 

 

Activité interdite selon 
la PPRLPI (5) et la 

réglementation municipale 
 

 

Activité interdite selon 
la PPRLPI (5) et la 

réglementation municipale 
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Tableau 9 – Récapitulatif de la réglementation provinciale (suite) 
 

 
 

Activités demandées 
 

 

Certificat d’autorisation 
(CA) du MDDELCC (1) en 
vertu de l’article 22 de la 

Loi sur la qualité de 
l’environnement 

 

Autorisation du MFFP (2) 
en vertu de l’article 128.7 

De la Loi sur la 
Conservation et la mise 

en valeur de la faune 
 

Étang en lien  
avec un cours d’eau et à 
l’extérieur de la bande 
riveraine ou d’un milieu humide 
réalisé à des fins d’accès public 
ou à des fins municipales, 
industrielles, commerciales ou 
publiques  
 

CA requis 
 

Certificat municipal requis 
 
 

Autorisation requise (3) 
 

Certificat municipal requis 
 

Remblai d’un milieu humide 
réalisé à des fins privées  

 

CA requis si le milieu 
humide est isolé 

Activité interdite selon la 
PPRLPI5 si le milieu 

humide est en littoral (non 
isolé) et la réglementation 

municipale 
 

Autorisation requise si le 
milieu humide est un 

habitat faunique défini à 
l’article 1 du RHF(4) 

 

Remblai d’un milieu humide 
réalisé à des fins d’accès public 
ou à des fins municipales, 
industrielles, commerciales ou 
publiques  
 

CA requis 
 

Certificat municipal requis 
 

Autorisation requise si le 
milieu humide est un 

habitat faunique défini à 
l’article 1 du RHF(4) 

 
 
(1)  Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre 

 les changements climatiques (MDDELCC) 
 

(2) Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) 
 

(3)  Si le milieu hydrique est un habitat du poisson situé sur les terres du domaine de 
 l’État (publiques) 

 

(4)  Règlement sur les habitats fauniques (RHF) de la Loi sur la conservation et la mise 
 en valeur de la faune 

 

(5) Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 
 

(6)  En vertu du paragraphe 4° de l’article 3 du Règlement relatif à l’application de la 
 Loi sur la qualité de l’environnement 
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2.2 Planification stratégique 2019-2023 de Val-des-Monts 
 

La gestion de la ressource en eau et des milieux naturels environnants sont au cœur 

du nouveau Plan stratégique de la Municipalité de Val-des-Monts. En voici quelques 

extraits qui en témoignent. La version complète se trouve à l’Annexe A. 

 

Mission : 

 

Offrir, avec efficacité et efficience, des services municipaux de qualité qui répondent 

aux besoins et aux attentes de sa population. 

 

Vision : 

 

Promouvoir et soutenir un développement durable et écoresponsable afin de stimuler 

un milieu de vie agréable et dynamique en harmonie avec les richesses et les 

particularités de son environnement péri-urbain. 

 

Contexte : 

 

La Municipalité de Val-des-Monts dispense des services et offre une programmation 

diversifiée d’activités et d’évènements à une population de 12 091 habitants 

permanents (selon la Gazette officielle du Québec parue le 26 décembre 2018) 

auxquels s’ajoutent environ 4 000 villégiateurs en période estivale. 

 

La Municipalité relève de la compétence gouvernementale provinciale et possède une 

grande autonomie politique, administrative et financière. Elle dispose de pouvoirs qui 

lui sont délégués en vertu des lois adoptées par l’Assemblée nationale du Québec 

pour répondre aux besoins de sa population en matière de services de proximité. Le 

Code municipal régit la Municipalité de Val-des-Monts, ainsi que toutes les lois et les 

règlements connexes, de même que la Loi sur les compétences municipales accorde 

certains pouvoirs permettant de répondre aux besoins municipaux, divers et évolutifs, 

dans l’intérêt de sa population. 

 

ORIENTATION NO 1 – Aménagement, Environnement et Changements Climatiques 
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Enjeux et défis : 

1. Améliorer la qualité de l’environnement (Ex. : santé des lacs, gestion des 

plantes envahissantes, etc.). 

 

2. Améliorer la qualité de vie des citoyens. 

 

Objectifs stratégiques : 

1. Conserver, protéger l’environnement et augmenter l’accessibilité au patrimoine 

naturel. 

 

2. Actualiser, développer et mettre en œuvre les différents plans directeurs 

d’aménagement et de protection de l’environnement (Plan directeur des parcs 

et des espaces verts, Plan d’urbanisme, Plan de gestion des matières 

résiduelles, Plan directeur de l’eau – Bassin versant, Plan de transport actif), 

politique environnementale, etc. 

 

3. Se doter d’une stratégie de mobilité active et durable (transport collectif et 

intermodal, route verte, covoiturage, partage sécuritaire de la route, etc.). 

 

4. Se doter d’un plan de développement des noyaux villageois, tenant compte de 

leurs besoins et de leurs enjeux spécifiques. 

 

 

ORIENTATION NO 2 – Économie, Finances et Fiscalité 

 

Objectifs stratégiques : 

1. Faciliter, valoriser et promouvoir la diversification du développement 

économique (tourisme, agriculture, récréotourisme, industries, commerce). 

 

2. Constituer une réserve financière destinée à la mitigation des risques liés aux 

changements climatiques et entretien des infrastructures. 
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ORIENTATION NO 3 – Administration, Gestion des actifs et des Ressources 

Humaines 

 

 
 

Objectifs stratégiques :  

1. Élaborer un plan à long terme d’entretien proactif des infrastructures 

(bâtiments, réseau routier, fossés, etc.). 

ORIENTATION NO 4 – Communications et Participation Citoyenne 

 

 
 

Enjeux et défis :  

1. Stimuler et soutenir l’implication et le dynamisme de la population et des 

organismes et en assurer la relève. 

 

ORIENTATION NO 5 – Loisirs, Culture et Vie Communautaire 

 

 
 

Enjeux et défis :  

1. Améliorer la qualité de vie des citoyens. 
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Annexe A – Plan stratégique 2019-2023 
 

Municipalité de Val-des-Monts Tél. : 819 457-9400 
1, route du Carrefour Téléc. : 819 457-4141 
Val-des-Monts (Québec)  J8N 4E9 www.val-des-monts.net 

 

 

 

Plan stratégique 2019-2023  
Document FINAL 

 

Vision 
 
Promouvoir et soutenir un développement durable et écoresponsable afin de 
stimuler un milieu de vie agréable et dynamique en harmonie avec les richesses 
et les particularités de son environnement péri-urbain. 
 
 

Mission 
 
Offrir, avec efficacité et efficience, des services municipaux de qualité qui 
répondent aux besoins et aux attentes de sa population. 
 

Valeurs 
 
Les valeurs suivantes servent de guide pour la prise de décision et la conduite des 
membres du conseil et du personnel de la Municipalité de Val-des-Monts : 
 

1. Le respect : Le respect envers les citoyens, les membres du conseil et les 
employés de la Municipalité. 

2. L’intégrité : Tout membre du conseil et employé de la Municipalité valorise 
l’honnêteté, la rigueur et la justice. 

3. La recherche de l’équité : Tout membre du conseil et employé de la 
Municipalité traite chaque personne avec justice, en interprétant les lois et 
règlements en accord avec leur esprit. 

4. La loyauté : Tout membre du conseil et employé de la Municipalité 
recherche l’intérêt de la Municipalité. 

5. L’honneur : Tout membre du conseil et employé de la Municipalité 
sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui présuppose la pratique 
constante des valeurs énumérées précédemment. 

6. La transparence : Tout membre du conseil et employé de la Municipalité 
favorise la circulation de l’information à la population quant au 
fonctionnement, pratiques, intentions, objectifs et résultats. 
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Contexte 
 
La Municipalité de Val-des-Monts dispense des services et offre une 
programmation diversifiée d’activités et d’évènements à une population de 11 920 
habitants permanents1 auxquels s’ajoutent environ 8 000 villégiateurs en période 
estivale. 
 
La Municipalité relève de la compétence gouvernementale provinciale, possède 
une grande autonomie politique, administrative et financière. Elle dispose de 
pouvoirs qui lui sont délégués en vertu des lois adoptées par l’Assemblée 
nationale du Québec pour répondre aux besoins de sa population en matière de 
services de proximité. Le Code municipal régit la Municipalité de Val-des-Monts, 
ainsi que toutes les lois et règlements connexes, de même que la Loi sur les 
compétences municipales accorde certains pouvoirs permettant de répondre aux 
besoins municipaux, divers et évolutifs, dans l’intérêt de sa population. 
1 : Selon la Gazette officielle du Québec parue le 27 décembre 2017 

 
 
Emblème 
 

 

 

 

 

 

 

 

Désirant développer une identité visuelle plus représentative de sa communauté, 
la Municipalité de Val-des-Monts s’est dotée d’une nouvelle image de marque 
moderne, dynamique et engageante par l’adoption de la résolution portant le 
numéro 18-01-007, lors d’une séance ordinaire de son Conseil municipal, tenue le 
16 janvier 2018. Une identité à l’image de ses richesses naturelles, économiques 
et communautaires. Le logo est à l’image de notre environnement et de notre 
communauté actuels. La feuille en mouvement représente une communauté en 
évolution qui avance et progresse. Les deux montagnes vertes dans le haut de la 
feuille définissent notre environnement et le développement de notre croissance. 
Puis les trois cours d’eau bleus dans le bas représentent l’étendue de notre espace 
naturel et de nos lacs. Les six dégradés présents dans l’icône de la feuille 
représentent les six districts de la Municipalité. Quant aux couleurs bleue et verte, 
elles évoquent la prospérité, la nature, l’eau, l’air pur et la sécurité. 
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Devise 
 
La devise rappelle à la population montvaloise que : « S’unir c’est accomplir ». 
 

 
Orientations stratégiques 

 
ORIENTATION 1 :  
AMÉNAGEMENT, ENVIRONNEMENT ET CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
 
ENJEUX ET DÉFIS : 

 

1. Améliorer la qualité de l’environnement (Ex. : santé des lacs, gestion des plantes 
envahissantes…) 
 

2. Améliorer la qualité de vie des citoyens 

 
 
OBJECTIFS STRATÉGIQUES : 

 

1. Conserver, protéger l’environnement et augmenter l’accessibilité au patrimoine 
naturel  
 

2. Actualiser, développer et mettre en œuvre les différents plans directeurs 
d’aménagement et de protection de l’environnement (Plan directeur des parcs et 
des espaces verts, Plan d’urbanisme, Plan de gestion des matières résiduelles, 
Plan directeur de l’eau – Bassin versant, Plan de transport actif. Politique 
environnementale, etc.) 
 

3. Se doter d’une stratégie de mobilité active et durable (transport collectif et 
intermodal, route verte, covoiturage, partage sécuritaire de la route, etc.) 
 

4. Se doter d’un plan de développement des noyaux villageois, tenant compte de 
leurs besoins et de leurs enjeux spécifiques 
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ORIENTATION 2 :  
ÉCONOMIE, FINANCES ET FISCALITÉ  
 
ENJEUX ET DÉFIS : 
 

1. Attirer et retenir les entreprises, commerces et industries – Proximité du centre 
urbain de Gatineau-Ottawa 
 

2. Renforcer la santé financière en identifiant et optimisant les pratiques qui 
permettront une réduction des coûts et la diversification des revenus  

 
 
OBJECTIFS STRATÉGIQUES : 
 

1. Faciliter, valoriser et promouvoir la diversification du développement économique 
(tourisme, agriculture, récréotourisme, industries, commerce)  
 

2. Favoriser l’entraide intermunicipale par la mise en commun de services (Ex. : 
centre de transbordement, chemins limitrophes) 
 

3. Constituer une réserve financière destinée à la mitigation des risques liés aux 
changements climatiques et entretien des infrastructures 
 

 

ORIENTATION 3 :  
ADMINISTRATION, GESTION DES ACTIFS ET DES RESSOURCES 
HUMAINES 
 
ENJEUX ET DÉFIS : 
 

1. Assurer la mise à niveau et le développement des compétences du personnel 
 

2. Augmenter l’efficacité de l’appareil municipal (Ex. : simplifier la réglementation et 
certaines procédures afin de réduire les délais) 

 
 
OBJECTIFS STRATÉGIQUES : 
 

1. Investir de façon continue dans la formation, le perfectionnement et le coaching 
du capital humain  
 

2. Favoriser les projets et les travaux intersectoriels et la circulation de l’information 
 

3. Élaborer un plan à long terme d’entretien proactif des infrastructures (bâtiments, 
réseau routier, fossés, etc.) 
 

4. Améliorer le service aux citoyens 
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ORIENTATION 4 :  
COMMUNICATIONS ET PARTICIPATION CITOYENNE 
 
ENJEUX ET DÉFIS : 
 

1. Stimuler et soutenir l’implication et le dynamisme de la population et des 
organismes et en assurer la relève 
 

2. Favoriser l’adhésion des citoyens et accroître leur niveau de fierté à l’égard de la 
Municipalité 

 
 
OBJECTIFS STRATÉGIQUES : 
 

1. Poursuivre l’amélioration et la diversification des canaux de communication 
 

2. Encourager la participation citoyenne 
 

3. Faciliter l’intégration des nouveaux citoyens 
 

4. Améliorer la couverture Internet haute vitesse sur le territoire. 
 

 

ORIENTATION 5 :  
LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
 
ENJEUX ET DÉFIS : 
 

1. Améliorer la qualité de vie des citoyens 

 
 
OBJECTIFS STRATÉGIQUES : 
 

1. Promouvoir les saines habitudes de vie  
 

2. Soutenir les arts, la culture et les activités de loisirs 
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CHAPITRE 3  
 Diagnostic                                                                                                                                       

 
 

BASSIN VERSANT 
DE LA RIVIÈRE BLANCHE OUEST 

 

Rédigé par Stéphanie Milot, M. Env., Consultante de la 
Fédération des lacs de Val-des-Monts 
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3.  Diagnostic 

Le diagnostic permet l’analyse des données recueillies lors du portrait du territoire du 

bassin versant de la rivière Blanche Ouest en plus de soulever les préoccupations et les 

problématiques. Les références ainsi que les observations soutenant les problématiques 

abordées dans ce présent chapitre proviennent à la fois des consultations publiques 

tenues en 2018 et du portrait du territoire. 

3.1. Consultations publiques : Préoccupations des acteurs 
Sensible aux propos reçus et soucieux de développer une culture décisionnelle qui 

favorise la participation citoyenne, le Conseil municipal de Val-des-Monts a organisé 

deux consultations publiques au printemps 2018. La Municipalité a retenu les services 

du groupe-conseil Quorus pour mener lesdites consultations et le rapport de ces 

consultations publiques se trouve à l’Annexe B.  

 

Voici les faits saillants : 

 

D’une part, il est important de noter que les personnes ayant pris la parole aux 

séances publiques sont des Montvalois dont la grande majorité est riveraine. D’autre 

part, certaines associations de lac ont envoyé un délégué pour présenter le point de 

vue partagé par l’ensemble de leurs membres. Au total, une quarantaine de 

participants étaient présents lors de ces consultations et ont témoigné plusieurs 

préoccupations liées à la ressource en eau. Les résultats contenus dans ce rapport 

doivent toutefois être interprétés. En effet, ce rapport résume les éléments principaux 

qui sont ressortis de la consultation citoyenne sans pour autant faire une récapitulation 

exhaustive de tous les commentaires reçus. De plus, il est important de signaler que 

les consultants de Quorus n’avaient pas pour mandat de juger ou de déterminer la 

pertinence, l’exactitude, la sincérité ou l’importance des commentaires partagés par 

les participants.  

 

En lisant ce rapport, le lecteur doit tenir compte de la question principale demandée 

aux participants, à savoir : 

 

Quelles sont vos préoccupations les plus importantes quant à la 
qualité de l’eau et sa gestion dans le bassin versant de la rivière 
Blanche Ouest, et qui devraient être considérées dans le Plan 
directeur de l’eau ? 

 

Il est également important pour le lecteur de se rappeler que les thèmes présentés 

dans ce rapport sont ceux partagés par les gens qui ont soit assisté aux séances 

publiques ou soumis leurs commentaires par écrit ou par courriel. Il faut donc 

reconnaître que ces perspectives ne représentent pas nécessairement celles de tous 

les citoyens de Val-des-Monts. De même, les gens qui ont participé aux séances ne 

sont pas nécessairement représentatifs de la population de Val-des-Monts, ni même 
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d’un pourcentage ou d’un segment de celle-ci. Seul un sondage avec un échantillon 

aléatoire de la population visée pourrait permettre une telle extrapolation. 

 

3.1.1. Thèmes principaux 

Beaucoup de participants ont exprimé leur satisfaction envers l’intention de la 

Municipalité de vouloir introduire un Plan directeur de l’eau (PDE). Des citoyens ont 

indiqué que des problèmes existent depuis longtemps, que les enjeux sont divers, que 

les défis sont importants et que l’intégrité du bassin versant se dégrade. 

 

L’enjeu mentionné le plus souvent a été la préservation et l’amélioration de la 

qualité des lacs. Les inquiétudes les plus notées sont indiquées dans le tableau 10. 

 

Tableau 10 - Inquiétudes des citoyens de Val-des-Monts 

Les espèces 
exotiques 
envahissantes,    

dont le myriophylle en 
épi et la moule zébrée 

 

1. Nous avons surtout parlé du myriophylle en épi et de son 
impact sur la diversité de la flore et des poissons dans les 
lacs ou les zones infestées. Les citoyens sont 
particulièrement inquiets du manque de contrôle de la 
propagation de la plante une fois établie dans un lac et du 
défi quant à limiter sa propagation d’un lac à l’autre. 
 

2. Selon les participants, il y a un manque général 
d’éducation et de surveillance des utilisateurs des lacs. 
Les gens ne semblent pas comprendre comment la plante 
se propage – ils tentent de déraciner les herbiers, de les 
couper, voire même avec l’hélice de leur bateau. De plus, 
il y a un problème de contrôle aux rampes de mises à 
l’eau où les gens ne semblent pas nettoyer 
convenablement leur embarcation avant de la mettre à 
l’eau.  
 

3. Les gens sont davantage découragés par le fait qu’il 
n’existe aucune façon d’éliminer la plante et que l’une des 
seules méthodes de contrôle, la toile de jute, n’est pas 
une approche approuvée par le gouvernement provincial 
au moment d’écrire ces lignes. 
 

4. Vu ce manque de contrôle, les participants considèrent 
cet enjeu comme assez urgent – ils veulent des solutions 
maintenant.  
 

L’achalandage 

 

1. Plusieurs commentaires étaient reliés à l’impact de 
l’achalandage sur les lacs, au manque d’éducation des 
utilisateurs et au manque de surveillance. Ensemble, ces 
éléments mènent à un manque de contrôle relatif au 
lavage des embarcations, ce qui contribue directement à 
l’introduction ou à la propagation d’espèces 
envahissantes. Ils contribuent également à une hausse 
de pollution sur l’eau, dans l’eau et sur les rivages, et à 
l’érosion des berges.  
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2. Les citoyens ont souligné des améliorations suite aux 
nouvelles mesures prises aux lacs Saint-Pierre et 
McGregor, mais ils ont également expliqué que 
l’achalandage s’est redirigé vers d’autres lacs, 
notamment le lac de l'Écluse, ce qui représente pour 
certains une demi-mesure ou un succès mitigé.  
 

3. Les citoyens ont également exprimé des inquiétudes qui 
ne sont pas reliées directement à la préservation et 
l’amélioration de la qualité des lacs, mais qui néanmoins 
ont un impact direct sur leur appréciation de leur 
environnement et des lacs. Par exemple, les gens sont 
soucieux du bruit sur les lacs, de leur sécurité personnelle 
(à cause de l’achalandage, des vagues trop grosses et de 
la navigation dangereuse), et des conflits entre bateaux.  

 

4. Finalement, l’achalandage accru sur les lacs accroît aussi 
l’achalandage sur les routes de la Municipalité, qui, par 
ses émissions, contribue à la pollution de l’eau dans le 
bassin versant.  
 

L’érosion des berges 

1. Le dernier enjeu critique concernant les lacs est l’érosion 
des berges. Ici aussi, les citoyens soulignent que la 
situation s’aggrave et que des mesures pour rectifier les 
comportements sont nécessaires le plus tôt possible.  
 

2. Les sources principales de cette érosion sont : un manque 
de discipline des utilisateurs, peu de contrôle des vagues 
qui proviennent des bateaux, la coupe d’arbres à 
l’intérieur de 15 mètres de la rive et la hausse de 
l’ensemble résidentiel sur le littoral des lacs à travers la 
Municipalité.  
 

3. Comme pour les deux autres enjeux, les citoyens croient 
qu’une surveillance plus soutenue et une meilleure 
éducation des utilisateurs sont de rigueur. En ce qui 
concerne les coupes d’arbres, les gens ajoutent qu’il 
devrait y avoir des conséquences ou des amendes plus 
sévères.  
 

 

D’autres préoccupations ont également été mentionnées : 

 

1. L’ensemble résidentiel et l’apparence du manque de planification quant aux 
impacts 
 

2. La gestion du fumier 
 

3. L’impact des changements climatiques 
 

4. La gestion des déchets résidentiels situés près des lacs 
 

5. Le sel d’épandage 
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6. La location de chalets 
 

7. La valeur foncière des propriétés 
 

8. La pêche sur glace 
 

9. Les barrages de castors 
 

10. Les systèmes de traitement des eaux usées 
 

3.1.2 Les intervenants 

Les séances ont également permis aux citoyens d’expliquer non seulement ce qui les 

inquiétait, mais aussi quels intervenants ont un rôle à jouer selon eux pour assurer la 

réussite de l’élaboration et la mise en œuvre du PDE. Alors, comprendre qui doit agir 

est tout aussi important que les actions qui doivent être prises. De plus, le partage des 

responsabilités entre les intervenants doit aussi être une considération importante du 

PDE.  

 

La grande majorité, sinon tous les participants semblent s’entendre sur le fait que le 

fardeau ne doit pas reposer uniquement sur les épaules de la Municipalité. Ils ont 

identifié une liste d’acteurs principaux lors des séances : Municipalité de Val-des-

Monts; gouvernements provincial et fédéral; Fédération des lacs de Val-des-Monts et 

associations de lacs; riverains et non-riverains; intervenants en amont du bassin 

versant (dont Hydro-Québec et Énergie Brookfield); secteur commercial; jeunes). 

 

3.1.3 Les solutions proposées 
 

Les participants aux séances ont été très proactifs à suggérer des solutions, des 

approches ou des stratégies pour résoudre certains problèmes ou pour répondre à 

certaines de leurs préoccupations. Plusieurs de ces suggestions touchent la 

préservation et l’amélioration de la qualité des lacs : éducation et sensibilisation; 

implantation d’un code d’éthique ou de conduite; implication de l’ensemble des 

intervenants; surveillance; mesures punitives plus sévères; contrôle des accès publics 

et de l’ensemble résidentiel; outils menant à la participation citoyenne. 

 

En résumé, les gens qui ont assisté aux séances sont reconnaissants d'avoir eu 

l’occasion de partager leurs inquiétudes, d’être informés du processus global du 

développement du PDE et de pouvoir entendre les inquiétudes de leurs concitoyens. 
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3.2 Problématiques sur le territoire du bassin versant 
 

De manière générale, les activités humaines, dites anthropiques, exercent une 

pression sur la ressource en eau. D’après monsieur Gangbazo, ingénieur, Ph. D., la 

capacité de support des activités anthropiques d’un bassin versant est limitée. Leurs 

impacts sont entre autres les suivants : 

 

« La conversion des terres vierges en propriétés résidentielles, 
commerciales et industrielles a un impact important sur les ressources en 
eau (Horwitz et autres, 2008 ; White et Greer, 2006 ; Coles et autres, 
2004). Elle modifie la circulation de l’eau, aussi bien de surface que 
souterraine, dans le bassin versant ainsi que sa qualité. À mesure que le 
bassin versant est développé, la végétation est remplacée par des 
surfaces imperméables (rues, routes, toits, trottoirs, stationnements et 
autres surfaces compactes) qui empêchent l’eau provenant des 
précipitations de s’infiltrer dans le sol. Sans les plantes pour ralentir cet 
apport en eau, le débit d’eau de ruissellement augmente. Par conséquent, 
un moindre volume d’eau est emmagasiné dans le sol et un plus grand 
volume d’eau atteint les rivières pendant une courte période de temps. 
Cela peut ainsi causer des inondations. À l’inverse, le volume d’eau dans 
les rivières diminue en période d’étiage. La diminution de l’eau qui s’infiltre 
dans le sol peut abaisser le niveau de l’eau souterraine pouvant causer 
localement un stress (volume d’eau insuffisant, hausse de la température 
de l’eau, etc.) sur les cours d’eau qui dépendent d’un apport régulier d’eau. 
Cette situation peut nuire à la vie de certains organismes aquatiques 
pendant une certaine période de temps. » (Gangbazo, 2009) 
 

La hausse du ruissellement peut aussi provoquer l’érosion des berges, ce qui pourrait 

dégrader l’habitat des organismes présents dans le milieu aquatique. L’eau de 

ruissellement peut contenir une concentration de contaminants (métaux lourds, 

pesticides, fertilisants, etc.) plus élevée pouvant atteindre les cours d’eau à la suite de 

précipitations.  

 

L’analyse qui suit favorise la compréhension des problématiques reliées à l’eau 

circulant sur le territoire, et ce, sous forme de fiche synthèse. Les éléments décrits 

sont les suivants :  

 
1. Identification du problème 
2. Est-ce un problème actuel, potentiel ou perceptible 
3. Description et observations 
4. Causes 
5. Conséquences 
6. Enjeux ciblés 
7. Données manquantes 
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Le tableau ci-dessous a pour but de prioriser les problématiques. La détermination de 

chacune des cotes a été discutée de manière consensuelle par l’ensemble des 

membres du comité de gestion par bassin versant. Cette cotation est basée sur 

l’échelle qui suit :  

 

1 - Importance Faible; 2 - Importance Moyenne; 3 - Importance Élevée. 

 

Tableau 11 - Critères de priorisation 

 

Critères 
 

Définitions 

Enjeux 

 

A-Qualité : Assurer aux usagers une eau de qualité optimale 
 

B-Quantité : Assurer aux usagers une quantité d'eau adéquate 
 

C-Sécurité : Protéger les usagers contre les risques liés à l'eau 
 

D-Accessibilité : Permettre un accès à la ressource en eau pour 
tous les usagers 
 

E-Écosystème : Favoriser l'intégrité de la biodiversité et des 
écosystèmes aquatiques et riverains 
 

Étendue/ampleur 

 

Consiste à préciser si la problématique est interne à l’espace 
naturel concerné (problématique locale et ciblée) ou si elle 
s’intègre dans un contexte plus global, comme le suivi de l’eau à 
l’échelle du bassin versant. Il s’agit donc de l’échelle sur laquelle 
le phénomène est observé. 
 

Risque 

 

Évaluation de l’éventualité d’un événement ou d’une 
problématique pouvant survenir sur le territoire à l’étude. 
 

Consultation 
publique 

 

Les problématiques mentionnées lors des consultations publiques. 
 

Capacité à 
agir/solution 

 

Permet de quantifier la facilité versus la difficulté d’agir par rapport 
à chacune des problématiques. 
 

Gravité 

 

Permet de quantifier l’importance de ce qui peut entraîner des 
conséquences néfastes sur la ressource en eau. 
 

Total 
 

Somme des cotations pour chacune des problématiques. 
 

Poids/valeur (%) 

 

Attribution d’une importance ou d’une plus grande influence que 
d’autres sur un même ensemble. 

Moyenne 
pondérée 

 

Moyenne d’un certain nombre de valeurs affectées d’un poids. 
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Tableau 12 - Priorisation des problématiques 

Problèmes 

Enjeux 

É
te

n
d

u
e

/ 
a

m
p

le
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r 

R
is

q
u

e
 

C
o

n
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u
lta
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n
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c
ité

 à
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n
* 

G
ra
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ité

 

T
o
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l 
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y
e

n
n

e
 

p
o

n
d

é
ré

e
 

A- Qualité B- Quantité C- Sécurité D- Accessibilité 
E- 

Écosystème 

Accès aux plans d'eau 0 0 0 3 0 2 1 3 3 1 13 1,1 

Aménagements 
urbains 

3 3 0 0 3 3 3 2 2 3 22 2,4 

Apport en 
contaminants 

3 0 1 0 1 1 1 1 2 1 11 1,3 

Apport en sédiments, 
nutriments et érosion 

3 0 0 0 2 3 3 3 2 3 19 2,2 

Approvisionnement en 
eau 

3 1 0 0 1 3 1 1 3 1 14 1,7 

Capacité de support 
des plans d'eau 

3 0 0 1 3 1 1 3 1 2 15 1,7 

Changements 
climatiques 

3 3 2 0 3 3 2 1 1 2 20 2,3 

Conflits d'usage de 
l'eau 

2 0 1 2 1 1 1 3 1 1 13 1,3 

Espèces exotiques 
envahissantes 

3 0 0 2 3 2 2 3 1 2 18 2,0 

Espèces vulnérables 
et/ou menacées 

0 0 0 0 2 1 1 1 2 1 8 0,9 

Eutrophisation des 
plans d'eau 

3 1 0 0 3 1 1 1 2 1 13 1,6 
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Problèmes 

Enjeux 

É
te

n
d

u
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/ 
a
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R
is
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e
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o
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d

é
ré

e
 

A- Qualité B- Quantité C- Sécurité D- Accessibilité 
E- 

Écosystème 

Présence de zones à 
risques pour la 
population 

3 1 3 0 3 1 1 1 1 1 15 1,8 

Intégrité des bandes 
riveraines 

3 0 0 0 3 2 3 2 3 2 18 2,1 

Présence de castors 1 1 2 1 2 3 2 1 2 1 16 1,8 

Présence de 
cyanobactéries 

3 0 2 0 0 1 2 1 1 2 12 1,4 

Traitement des eaux 
usées 

3 0 2 0 0 3 1 1 3 1 14 1,7 

Dégradation ou perte 
d'habitats 

3 0 0 0 3 1 2 1 3 2 15 1,8 

 Total 42 10 13 9 33 32 28 29 33 27   

 Poids/Valeur (%) 15 % 5 % 10 % 5 % 15 % 15 % 10 % 5 % 10 % 10 %   

 

Légende 

1 Importance Faible 

* 

1: Difficile à 
agir/solutionner 

2 Importance Moyenne 3: Facile à 
agir/solutionner 3 Importance Élevée 
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Tableau 13 - Résultats de la priorisation 

# Problèmes 

Priorisation 
1 : Faible 
2 : Moyenne 
3 : Élevée 

1 Aménagements urbains 2,4 

2 Changements climatiques 2,3 

3 Apport en sédiments, nutriments et érosion 2,2 

4 Intégrité des bandes riveraines 2,1 

5 Espèces exotiques envahissantes 2,0 

6 Présence de zones à risque pour la population 1,8 

7 Présence de castors 1,8 

8 Dégradation ou perte d'habitats 1,8 

9 Approvisionnement en eau 1,7 

10 Capacité de support des plans d'eau 1,7 

11 Traitement des eaux usées 1,7 

12 Eutrophisation des plans d'eau 1,6 

13 Présence de cyanobactéries 1,4 

14 Apport en contaminants 1,3 

15 Conflits d'usage de l'eau 1,3 

16 Accès aux plans d'eau 1,1 

17 Espèces vulnérables et/ou menacées 0,9 
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3.2.1. Aménagements urbains et activités anthropiques 
 

Identifier le problème 
 

Les pratiques d’aménagement du territoire peuvent avoir des conséquences néfastes 

sur les milieux naturels. Par exemple, à mesure que le territoire se développe, la 

végétation et les milieux naturels sont remplacés ou dégradés par des surfaces 

imperméables (routes, stationnements, toits, etc.), ce qui empêche l’eau de circuler à 

travers le bassin versant, notamment par l’infiltration dans le sol. Les activités et 

aménagements anthropiques peuvent affecter les milieux aquatiques, même si ces 

aménagements ne sont pas situés près des cours d’eau. 

 

Problème actuel, potentiel ou perçu? 
 

Actuel 
 

Description et observations  
 

 Superficie du territoire : 457,31 km2  

 Superficie de la forêt : 71,9 % du territoire  

 Nombre de lacs : plus de 125 

 Superficie des lacs et rivières : 8,3 % du territoire  

 Autres vocations : terres agricoles, forêts, mines, etc. 
 

A.  Secteur résidentiel  
 

a. La Municipalité de Val-des-Monts est la plus populeuse de la MRC des 

Collines-de-l’Outaouais et cette croissance se concentre principalement au sud de 

la Municipalité. 
 

b. Les trois secteurs plus densément peuplés, et ce, de manière permanente : 

Perkins, Saint-Pierre-de-Wakefield et Poltimore. 
 

c. Le remplacement des résidences secondaires en résidences permanentes 

entraînant une pression supplémentaire sur l’environnement, principalement dû au 

fait qu’elles se situent majoritairement sur des lots de petites tailles. 
 

d. La proximité avec de grandes agglomérations urbaines (Gatineau et Ottawa). 
 

e. La Municipalité attire de plus en plus des résidents provenant des villes qui veulent 

profiter des avantages de vivre dans un milieu rural tout en désirant continuer de 

profiter des avantages du milieu urbain. Elle doit à la fois fournir des services 

municipaux de plus en plus nombreux et de qualité, tout en protégeant le milieu 

naturel et la qualité de vie des citoyens. 
 

f. Il y a une tendance au développement hors des périmètres d’urbanisation. Cet 

étalement urbain se dirige vers les cours d’eau et les boisés ce qui provoque un 

plus grand stress sur l’environnement. 
 

g. Le déboisement et la pression sur les milieux humides pour l’implantation de 

nouveaux projets domiciliaires. 
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h. La mise en place d’infrastructures routières (routes, fossés, ponceaux, épandage 

de sel de déglaçage, etc.) et résidentielles en milieu isolé (puits, fosses septiques, 

champs d’épuration, etc.). 
 

i. Le secteur de villégiature est très présent à Val-des-Monts (26,10 % des 

habitations sont liées activités de villégiature).  

 

B. Secteur industriel (minier, carrières et sablières, dépotoirs) 
 

a. À Val-des-Monts, plusieurs titres miniers sont toujours actifs : Près de 

40 gisements non métalliques, dont 2 possèdent le statut de gîte travaillé ou de 

mine active (mine O’Connor qui produit du feldspath à l’ouest du lac 

Saint-Pierre; la carrière Val-des-Monts qui produit du quartz au nord-ouest de 

l’intersection de la route 366 et du chemin du 6e rang). 
 

b. Les activités d’extraction peuvent contaminer la nappe phréatique et dégrader le 

sol en plus d’entraîner des problèmes d’érosion et d’envasement des cours d’eau 

à proximité par la mise à nu du sol. 
 

c. La Municipalité n'a que très peu de pouvoir quant aux activités d'extraction. Ses 

pouvoirs sont seulement liés à la délimitation des zones où l'activité est autorisée. 
 

d. Les risques de migration de la contamination engendrée par les matières 

résiduelles à l’extérieur du site d’enfouissement sont favorisés par les eaux de 

lixiviation contenant divers contaminants. 
 

e. 13 lieux d’enfouissement existent à l’intérieur du bassin versant, dont 

3 dépotoirs à ciel ouvert. 
 

f. 10 lieux sont identifiés comme ayant eu ou ayant toujours des sols contaminés. 

 

C. Secteur forestier 
 

a. La superficie moyenne annuelle des activités forestières est de 395,8 hectares. 
 

b. Les données démontrent qu'il y a un potentiel élevé de pression liée à l’activité 

forestière sur l’environnement. 
 

c. Lors des années de fortes exploitations, les milieux humides et aquatiques 

subissent de nombreuses perturbations. 
 

d. Les coupes totales peuvent modifier grandement les réseaux hydriques 

avoisinants en plus de dégrader les habitats fauniques et les microsites 

floristiques. 
 

D. Secteur agricole 
 

a. À l'intérieur du bassin versant de la rivière Blanche Ouest, l'affectation du sol 

dédiée aux activités agricoles occupe près de 20 % du territoire, ce qui représente 

la seconde affectation en termes d'importance, et ce, immédiatement après 

l'affectation résidentielle. 
 

b. La totalité des zones d'utilisation agricole rencontrées sur les berges des plans 

d’eau à l’étude a été répertoriée le long de la rivière Blanche Ouest. L’utilisation 
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des berges par l’agriculture représente 11 % de la superficie de bandes riveraines 

étudiées pour la rivière Blanche Ouest entre le sud du lac McGregor et le chemin 

du 6e Rang à Val-des-Monts. 
 

c. La Municipalité a peu de pouvoir en lien avec les activités agricoles en zone 

agricole, mais elle peut adopter des règlements afin d'encadrer les activités 

agricoles hors de cette zone. 
 

d. L’agriculture peut contribuer à la modification de la composition du sol, amplifier 

l’érosion et ajouter des nutriments dans les cours d’eau. 

« L’augmentation des charges de phosphore dans les rivières est d’ailleurs 

fortement corrélée à la superficie de cultures à grand interligne dans le bassin 

versant. » (Gangbazo, 2009; Nature Québec, 2011). 

 

Causes 
 

1. Mouvement démographique 
 

2. Développement résidentiel 
 

3. Hausse des activités anthropiques sur le territoire (agriculture, foresterie, minière) 
 

4. Lacunes au niveau de la planification d’aménagement du territoire 
 
 

Conséquences 
 

1. L’imperméabilisation des sols augmente le ruissellement qui provoque l’érosion et 

la circulation de sédiments et de contaminants vers les milieux aquatiques. 
 

2. L’impact du développement : Le drainage de surface est revu et est canalisé vers 

des fossés qui eux, se rendent éventuellement aux cours d'eau. Les voies de 

circulation occasionnent un déboisement et rendent les sols à nu. Le déboisement 

qui est requis pour l'implantation de l'habitation, ses installations septiques, 

l'ouvrage de captage d'eau et la voie d'accès font des percées qui rendent le reste 

de la forêt sensible au vent tout en créant de petits îlots de chaleur. 

L'approvisionnement en eau affecte la nappe phréatique et le traitement des eaux 

peut compromettre cette ressource. Finalement, l'habitat est modifié, éloignant les 

espèces animales et modifiant la biodiversité végétale. 
 

3. Le secteur de villégiature : La qualité des rives est compromise par l’activité 

humaine; l’apport en nutriments (phosphore) favorise le vieillissement prématuré 

des lacs; les conflits d’usage sont fréquents. 
 

4. Le secteur agricole : La gestion du bétail près des cours d’eau, l’utilisation 

d’engrais, de fertilisants, l’épandage de fumier et l’irrigation peuvent compromettre 

la qualité de l’eau.  
 
 

Enjeu(x) ciblé(s) 
 

1. Qualité 
 

2. Quantité 
 

3. Écosystèmes 
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3.2.2 Changements climatiques 
 

Identifier le problème 
 

Les effets des changements climatiques : La hausse des températures annuelles; les 

événements météorologiques extrêmes plus fréquents (inondations, débordement 

des cours d'eau, feux de forêt, sécheresses, verglas); les crues d’été et d’automne 

pourraient être plus fréquents et la fonte des neiges serait plus hâtives; l’augmentation 

des températures minimales; la diminution de la période froide; les fluctuations du 

niveau de l’eau des sources souterraines ou de surface pouvant compromettre 

l’approvisionnement en eau; le nombre et la répartition des espèces présentes; le 

réchauffement de l’air pourrait mener à la hausse de l’évaporation de surface et 

contribuerait à la baisse du niveau de l’eau des lacs et des cours d'eau (Ouranos, 

2004). 
 
 

Problème actuel, potentiel ou perçu? 
 

Actuel et potentiel 
 
 

Description et observations 
 

Événements extrêmes en Outaouais, comme les inondations printanières 2017-2018. 

 

Bien que peu d’études soient encore consacrées au bassin versant de la rivière 

Blanche Ouest, il est possible de croire, selon certaines données, que les 

changements climatiques influeraient directement les bassins versants de la région. 

La quantité et qualité de l’eau pourraient être affectées par la hausse des 

températures. (ABV des 7, 2014) 
 
 

Causes 
 

1. Activités anthropiques 
 

2. Gaz à effet de serre (GES) 
 

3. Déforestation 
 

Conséquences 
 

Selon certaines données, il est possible de croire que cette hausse pourrait avoir un 

impact sur la quantité et la qualité de l’eau. 
 

1. Fluctuation des débits 
 

2. Hausse du ruissellement 
 

3. Érosion des berges, augmentation des matières en suspension, etc. 
 

Les changements climatiques pourraient affecter les infrastructures : Endommager 

les routes; hausse de glissements de terrains; débordement des cours d’eau; 

détérioration des ponceaux.  
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Enjeu(x) ciblé(s) 
 

1. Qualité 
 

2. Quantité 
 

3. Sécurité 
 

4. Écosystèmes 
 
 

Données manquantes 
 

Peu d’études ont été consacrées au bassin versant de la rivière Blanche Ouest. 
 
 

3.2.3 Apport en sédiments, nutriments et érosion 
 

Identifier le problème 
 

L’érosion des berges est le phénomène de perte de matériaux, dû, entre autres, à 

l’action d’un ruissellement sur les berges, l’action des vagues, la dégradation des 

bandes riveraines et la variation des eaux (crues, étiage, barrage). 

 

Les activités des carrières, sablières, la circulation des camions ainsi que la 

manutention peut mener à l’apport en sédiments ainsi qu’à l’érosion des sols. En effet, 

les nuisances résultent de l'exploitation et du transport qui provoquent divers 

phénomènes, tels que des nuages de poussière, du bruit, des dégradations au niveau 

des routes et du paysage.  

 

La mise à nu des sols entraîne des problèmes d'érosion et d'envasement des cours 

d'eau situés à proximité. Cette situation est facilement observable pour les plus petites 

exploitations qui sont moins réglementées et moins surveillées. 

 

La nature des sols et leur mise à nu peuvent accélérer la problématique : Poltimore et 

Perkins sont deux secteurs argileux. 

 

L'érosion se produit également par l'action de l'homme, et ce, en l’accélérant. Citons 

par exemple, les pratiques agricoles, les rejets de polluants, la perte de couverture 

végétale, l'imperméabilisation des surfaces, les changements climatiques, etc. 
 
 

Problème actuel, potentiel ou perçu? 
 

Actuel 
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Description et observations  
 

Voir la cartographie des foyers d’érosion réalisée par L’ATINO disponible aux bureaux 

de la Municipalité. Cette cartographie permet : 
 

1. Le calcul d’un indice d’érosion qui tient compte des conditions météorologiques, 

des propriétés des sols (texture, pierrosité, perméabilité), de la topographie 

(longueur et inclinaison de la pente) et de l’occupation du sol. 
 

2. De visualiser les sources potentielles d’érosion sur le territoire : Localise 

notamment les secteurs agricoles actifs, les débarcadères ou les abris à bateaux, 

les ponts et ponceaux, les obstacles dans les cours d’eau, les routes et chemins 

forestiers et les sols à nu. 
  

Érosion des rives et caractérisation des bandes riveraines (Annexes 38 à 75) : 
 

1. Lacs ayant obtenu les pourcentages les plus élevés par rapport à la dégradation 

des berges : Champeau (21 %), Écluse (19 %) et McGregor (14 %) 
 

2. Infrastructures : Lacs possédant le plus grand nombre de quais ou d’abris à 

bateaux, de plages aménagées ainsi que de rampes d’accès privé. (Il est important 

de noter que ces lacs sont pour la plupart les plus grands en termes de superficie).  
 

a. Quais/abris : Saint-Pierre 420; McGregor 359; Grand 315. 
 

b. Plage : McGregor 82; Twin 28; Dame 11. 
 

c. Accès/rampe : McGregor 20; Grand 18; Dame et Saint-Pierre 10. 

 

Localisation des sites d’exploitation – Carrières et sablières (Annexes 13 et 14). 
 

Causes 
 

1. Activités nautiques 
 

2. Érosion naturelle 
 

3. Artificialisation du sol 
 

4. Dégradation de bandes riveraines 
 

5. Bris de barrages 
 

6. Sable, rechargement des chemins 
 

Conséquences  
 

1. Dégradation des écosystèmes 
 

2. Favoriser l’eutrophisation des plans d’eau 
 

3. Perte de portions de la rive 
 

4. Perte d’habitats 
 

Enjeu(x) ciblé(s) 
 

1. Qualité 
 

2. Écosystèmes 
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Données manquantes 
 

1. Calcul de la concentration en nutriments : Calcium, sodium, phosphore, azote 
 

2. Faire un bilan de santé pour mieux connaître les lacs et les milieux humides du 

bassin versant. 

 

3.2.4 Intégrité des bandes riveraines 
 

Identifier le problème 
 

L’intégrité de la bande riveraine est directement liée à la qualité de l’eau, à la diversité 

de la faune et de la flore ainsi qu’au contrôle de l’érosion et du lessivage. En effet, 

cette intégrité est un paramètre déterminant de la qualité de l’eau en raison de son 

rôle de filtre et de ceinture de protection pour les plans d’eau. La dégradation des 

bandes riveraines peut mener à des répercussions néfastes sur le milieu aquatique. 
 
 

Problème actuel, potentiel ou perçu? 
 

Actuel  
 
 

Description et observations 
 

Utilisation des berges par lac 

La conservation des berges à leur état naturel représente en moyenne une superficie 

de 47,5 % par lac pour l’ensemble des lacs étudiés. L’utilisation des berges à des fins 

d’habitation représente en moyenne 49,2 % des berges. 

 

Le tableau 14 fait état des lacs ayant obtenu les pourcentages les plus élevés par 

rapport à l’utilisation des berges, et ce, pour chaque catégorie. 
 

Tableau 14 – Utilisation des berges 
 

Naturelle % Habitée % Infrastructure % 

Noir 95 Champeau 93 McMullin 27 

Claude 90 Achigan 93 Létourneau 17 

Robinson 78 Clair 92 Robinson 14 

 

Aménagement des berges par lac 

 

La conservation de la végétation naturelle dans les bandes riveraines représente en 

moyenne 82,4 % de superficie des berges pour les lacs étudiés. L’aménagement de 

végétation ornementale, qui est en grande majeure partie de la pelouse, représente 

en moyenne 12,1 % de la superficie des berges des lacs étudiés tandis 8,4 % de la 

superficie des berges représente un aménagement de matériaux inertes (bois, roche, 

béton, etc.).  
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Le tableau 15 fait état des lacs ayant obtenu les pourcentages les plus élevés par 

rapport à l’aménagement des berges, et ce, pour chaque catégorie. 
 

Tableau 15 – Aménagement des berges 
 

Naturelle % Ornementale % Inertes % 

Lockhart 99 Champeau 44 Dame 20 

Épinettes 99 Achigan 55 McMullin 18 

Noir 98 Newcombe 27 Girard 17 

 

Dégradation des berges par lac 

 

La dégradation, par la présence de murets et de remblais, représente en moyenne 

10,5 % des berges habitées des lacs tandis que 4,8 % de la dégradation des berges 

est associé à la présence de sols dénudés et d’érosion. La portion des berges 

habitées et non perturbées représente en moyenne 84,7 % des lacs étudiés. 

 

Le tableau 16 fait état des lacs ayant obtenu les pourcentages les plus élevés par 

rapport à la dégradation des berges, et ce, pour chaque catégorie, tandis que le 

tableau 17 illustre le nombre d’infrastructures par lac. 
 

Tableau 16 – Dégradation des berges 
 

Murets/remblais % Sol dénudé/érosion % 
Habitée/non 
perturbée 

% 

Bois-Franc 36 Champeau 21 Vert 99 

Clair 29 Écluse 19 Noir 98,5 

Hardwood 23 McGregor 14 Claude 97 
 
 

Tableau 17 – Infrastructures 
 

Quais/abris Nb Plage Nb Accès/rampe Nb 

Saint-Pierre 420 McGregor 82 McGregor 20 

McGregor 359 Twin 28 Grand 18 

Grand 315 Dame 11 
Dame et 

Saint-Pierre 
10 

 

Causes 
 

1. Développement résidentiel 
 

2. Non-respect de la réglementation, déboisement près des rives 
 

3. Érosion des berges  
 

4. Implantation d’infrastructures près des rives (quais inadéquats, plages 

aménagées, rampes d’accès privé) 
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Conséquences 
 

1. La dégradation des bandes riveraines peut provoquer une hausse du taux de 

phosphore dans les cours d’eau et occasionner des problématiques comme la 

floraison de cyanobactéries, la prolifération de plantes aquatiques envahissantes, 

le manque d’oxygène dans l’eau (anoxie) et la disparition de certaines espèces 

aquatiques (faune et flore). 
 

2. Dégradation de la qualité de l’eau et de l’état trophique des lacs (vieillissement 

prématuré). 
 

3. Apports de sédiments et de nutriments. 
 

4. Perturbation des aires de fraies des poissons. 
 

 

Enjeu(x) ciblé(s) 
 

1. Qualité 
 

2. Écosystèmes 

 

Données manquantes 
 

1. Évaluation de l’état trophique de l’ensemble des lacs. 
 

2. Suivi de l’état de l’intégrité des bandes riveraines et des mesures de 

revégétalisation. 

 

 

3.2.5 Espèces exotiques envahissantes 
 

Identifier le problème 
 

Une espèce exotique envahissante (floristique et faunique) se distingue par 

sa présence dans un milieu aquatique ou terrestre situé à l’extérieur de son aire de 

répartition naturelle. Son introduction peut être accidentelle ou volontaire. 

 

Ces espèces entrent en compétition avec les espèces indigènes, modifient l’habitat et 

endommagent les structures en place. 
 
 

Problème actuel, potentiel ou perçu? 
 

Actuel et potentiel 
 
 

Description et observations  
 

Espèces présentes à Val-des-Monts : Myriophylle en épi, Berce du Caucase, Salicaire 

pourpre, Roseau commun (phragmite). 
 

Espèces potentielles à Val-des-Monts : Moule zébrée, Châtaigne d’eau, Escargot chinois, 

Renouée Japonaise, etc. 
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La salicaire pourpre a pu être observée près de plusieurs lacs, dont les lacs Champeau, 

Clair, Dame, Grand, Saint-Pierre et McGregor. 
 

La renouée Japonaise est présente notamment en bordure de la rivière Blanche Ouest. 
 

On retrouve la Châtaigne d’eau à proximité de Val-des-Monts, soit dans le Parc national 

de Plaisance. 
 

La Moule zébrée est déjà bien implantée dans la rivière des Outaouais ainsi que dans 

d’autres lacs environnants, ce qui pose un risque d’envahissement possible et prévisible 

à Val-des-Monts. 
 

Le Myriophylle en épi a été observé dans plusieurs lacs du territoire de Val-des-Monts 

(Figure 30) : Baie Mud; Bonin; lac Brassard; lac Dame; lac Grand; 

lac McArthur; lac McGregor; lac McMullin; lac Létourneau; lac Saint-Pierre; lac Twin; 

lac Vert. On soupçonne qu’il soit présent dans d’autres lacs en amont ou en aval des lacs 

mentionnés précédemment.   

 

 

Figure 30 - Observations de myriophylle en épi - Val-des-Monts 

  

http://www.federationdeslacs.ca/upload/userfiles/files/Lac%20Vert%20-Herbiers%20MYR.pdf
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Causes 
 

1. Introduction d’espèces (ex. : par les embarcations, absence de lavage de bateau) 
 

2. Pratique horticole 
 
 

Conséquences 
 

1. Remplacement des espèces indigènes 
 

2. Perte de biodiversité 
 

3. Altération de l’habitat 
 

4. Limitation de certains usages (récréatifs, approvisionnement de l’eau) 
 

5. Dépréciation de valeurs foncières 
 
 

Enjeu(x) ciblé(s) 
 

1. Qualité 
 

2. Accessibilité 
 

3. Écosystèmes 

 

Données manquantes 
 

1. État de la situation de l’ensemble des lacs de Val-des-Monts  

a. Détection des espèces 
 

b. Cartographier les herbiers, l’abondance 
 

c. Évaluer la progression de la propagation dans les milieux aquatiques et 

terrestres 
 

2. Développement de méthodes de contrôle de la propagation des espèces 
 

3. Il n’existe actuellement pas de méthodes d’éradication des espèces 

 

3.2.6 Présence de zones à risque pour la population 
 

Identifier le problème 
 

Un mouvement de masse est un déplacement de matériaux meubles (dépôts argileux) 

ou solides le long d’une pente. Il peut s’apparenter à un glissement de terrain ou à un 

éboulement. 

 

Une zone inondable est une étendue de terre qui devient occupée par un cours d’eau 

lorsque celui-ci déborde de son lit.  
 
 

Problème actuel, potentiel ou perçu? 
 

Actuel et potentiel 
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Description et observations 
 

Sur le territoire de Val-des-Monts, se trouvent quelques zones de mouvement de 

masse au sud du bassin versant. Plus particulièrement sur l’embranchement nord du 

ruisseau noueux ainsi qu’au même niveau sur la rivière Blanche Ouest, soit en 

majeure partie entre le chemin Fogarty et le rang Saint-Thomas. Dans cette région, 

on retrouve de manière plus prédominante une zone de risque hypothétique (en gris) 

et une zone de risque moyen (en jaune), mais également quelques petites zones à 

risque faible et à risque élevé. (Voir Figure 31). 
 

 
 

Figure 31 – Carte de mouvement de masse au sud du bassin versant 
(MRC des Collines-de-l'Outaouais) 

 

Il y a certains secteurs résidentiels qui sont situés dans une zone inondable où un 

débordement de certains cours d’eau a pu être observé (ex. : inondations 2017-2018). 

 

Causes 
 

1. Aménagement du territoire (urbain) 
 

2. Artificialisation du sol 
 

3. Barrages 
 

4. Pratiques et constructions inadaptées sur des zones potentiellement à risque 
 

5. Construction de fossés et ponceaux inadéquats 
 

6. Redressement des cours d’eau 
 

7. Destruction de milieux humides qui agissent comme zone tampon 
 

8. Embâcles 
 

9. Volonté de se bâtir au bord des cours d’eau, même dans les zones inondables 

connues 
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Conséquences 
 

1. Dommages causés aux résidences et aux terrains 
 

2. Blessures ou décès 
 
 

Enjeu(x) ciblé(s) 
 

1. Qualité 
 

2. Quantité 
 

3. Sécurité 
 

4. Écosystèmes 
 
 

Données manquantes 
 

1. Information sur les crues (niveaux d’eau, état des ouvrages de retenue) 
 

2. Cartographie des plaines inondables 

 

 

3.2.7 Présence de castors 
 

Identifier le problème 
 

Établissement de l’habitat du castor (barrage, hutte) menant à la modification du 

niveau de l’eau et du débit. 

 

Dégradation de la flore environnante. 
 
 

Problème actuel, potentiel ou perçu? 
 

Actuel et potentiel 
 
 

Description et observations 
 

Le castor est bien présent sur tout le territoire de Val-des-Monts ce qui mène à la 

hausse de conflits d’usage. 
 

Causes 
 

Construction de barrages 
 

Conséquences 
 

1. Inondations 
 

2. Risque à la santé et la sécurité en cas de bris d’un barrage, à la recirculation de 

nutriments, sédiments et à l’augmentation des débits de manière soudaine. 
 

3. Dommages sur les arbres 
 

4. Modification des milieux naturels 
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5. Favorisent la création de milieux humides et la biodiversité 
 
 

Enjeu(x) ciblé(s) 
 

1. Qualité 
 

2. Quantité 
 

3. Sécurité 
 

4. Accessibilité 
 

5. Écosystèmes 
 
 

Données manquantes 
 

1. Effectuer un inventaire exhaustif 
 

2. Établir un plan de gestion des populations de castors 

 

3.2.8 Dégradation ou perte d’habitats 
 

Identifier le problème 
 

Un habitat est dégradé lorsqu’il y a une modification des conditions biologiques et 

physicochimiques menant à la modification du fonctionnement des écosystèmes. 

 

La perte d’habitat correspond à sa disparition complète ou partielle.  

 

Certains habitats sont à haute valeur écologique comme les milieux humides et les 

milieux aquatiques. 
 
 

Problème actuel, potentiel ou perçu? 
 

Actuel et potentiel 
 
 

Description et observations 
 

Le réchauffement de l’eau, le manque d’oxygène dissous dans l’eau, le déboisement 

des berges, les polluants présents dans les plans d’eau. 

 

Modification des espèces dans un milieu ou disparition d’une espèce dans un secteur 

donné. 
 
 

Causes 
 

1. Activités nautiques 
 

2. Déforestation 
 

3. Développement résidentiel 
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4. Artificialisation du sol 
 

5. Bandes riveraines dégradées 
 

6. Barrages 
 

7. Circulation de machinerie ou travaux dans les plans d’eau 
 

8. Rejets de polluants  
 
 

Conséquences 
 

1. Perte de biodiversité 
 

2. Perte de services écosystémiques 
 
 

Enjeu(x) ciblé(s) 
 

1. Qualité 
 

2. Écosystèmes 

 

3.2.9 Approvisionnement en eau (souterraine, surface) 
 

Identifier le problème 
 

L’approvisionnement en eau souterraine est généralement de meilleure qualité et 

stabilité que l’eau de surface, par la capacité d’épuration du sol. L’insuffisance 

d’études avant-projets peut compromettre la qualité de l’eau de la nappe phréatique. 

En effet, en milieu habité, l’implantation d’activités est susceptible de contaminer la 

nappe. Il est donc important de procéder à la cartographie de la vulnérabilité afin de 

prioriser les zones à protéger et celle où il faut proscrire certaines activités. La nature 

du sol (ex. : argileux) peut affecter la vitesse de rechargement de la nappe phréatique. 

 

L’eau de surface correspond à l’eau naturellement en contact avec l’atmosphère ou 

dans laquelle les eaux de ruissellement peuvent pénétrer. L’approvisionnement se fait 

à partir des lacs et des rivières. Cette eau est vulnérable à la contamination, dont celle 

microbiologique. L’apport en phosphore, provenant notamment de l’agriculture et des 

activités domestiques, a un impact néfaste sur la qualité de l’eau de surface.  

 

Le traitement non conforme des eaux usées représente un risque pour la santé 

publique et l’environnement, notamment par la contamination des eaux destinées à la 

consommation ainsi que des eaux de surface.  
 
 

Problème actuel, potentiel ou perçu? 
 

Potentiel  
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Description et observations 
 

À Val-des-Monts, on assiste à la transformation de résidences secondaires en 

résidences principales. Cela pose une pression supplémentation sur la ressource en 

eau. 

 

La présence de dépotoirs et de terrains contaminés à Val-des-Monts pose un risque 

de contamination des eaux souterraines et de surface, et ce, par la dégradation de 

matières résiduelles. 

 

En 2010-2011, les tremblements de terre ont causé des problèmes sporadiques 

d’approvisionnement en eau souterraine.  

 

Conséquences 
 

La transformation des résidences occasionne une utilisation plus soutenue de celles-

ci, entraînant un impact au niveau de la quantité d'eau requise pour alimenter ses 

occupants ainsi qu’une plus grande production d'eaux usées qui doivent être traitées 

puis rejetées dans l'environnement. 

 

Le lixiviat qui s’échappe d’un lieu d’élimination est chargé de divers contaminants 

(solides, dissous, métaux, etc.) pouvant contaminer les eaux souterraines qui feront 

éventuellement résurgence entraînant alors la contamination des eaux de surface. Un 

impact réel correspond à une situation où le niveau de contamination est suffisamment 

important pour empêcher l'usage plein et entier de l'eau souterraine comme source 

d'approvisionnement en eau. Il y a également impact réel, si la contamination menace 

la santé humaine, l’environnement, la faune ou la flore. 
 
 

Enjeu(x) ciblé(s) 
 

1. Qualité 
 

2. Écosystèmes 
 
 

Données manquantes 
 

1. Évaluation de la vulnérabilité des nappes d’eau souterraines par la méthode 

DRASTIC basée sur 7 paramètres (profondeur de l’eau, la recharge, la nature 

géologique de l’aquifère, la texture du sol, la topographie, l’impact de la zone non 

saturée en eau et la conductivité hydraulique). 
 

2. Connaître les impacts des activités de dynamitage et des dépotoirs 
 

3. Étude des sources d’eau potable 
 

4. Étude du sous-sol hydrogéologique 
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3.2.10 Capacité de support des plans d'eau 
 

Identifier le problème 
 

La capacité de support correspond à la pression maximale qui peut être exercée sur 

un écosystème sans porter atteinte à l’intégrité biologique de celui-ci. 

 

Le concept de capacité de support d’un lac fait référence à la quantification des 

apports en phosphore (Gangbazo, 2009). 
 
 

« La capacité de support d’un plan d’eau aux apports en phosphore ne pourra 
probablement pas devenir l’argument unique afin d’interdire totalement à de 
nouveaux développements de s’établir dans le bassin versant d’un lac à 
risque. D’autres considérations comme les paysages, ainsi que d’autres 
caractéristiques à valeur sociale et culturelle, auront possiblement elles aussi 
une influence déterminante. Il est tout de même possible de conclure qu’un 
outil comme le calcul de la capacité de support d’un lac aux apports en 
phosphore pourrait être utilisé afin de justifier certaines balises ou restrictions 
au développement. » (Laniel, 2008).  
 
 

Les modèles de capacité de support représentent un appui scientifique aux décisions 

d’aménagement du territoire. 

 

* Par manque de consensus scientifique, la capacité de support d’un plan d’eau à 

supporter les embarcations motorisées ou les autres activités présentes à sa surface 

n’est pas traitée dans cette problématique.  
 
 

Problème actuel, potentiel ou perçu? 
 

Potentiel et actuel 
 
 

Description et observations 
 

En 2015, la Fédération des lacs de Val-des-Monts a effectué une étude de l’état 

trophique de plusieurs lacs du territoire (Annexes 38-75). 
 
 

Causes 
 

Le développement résidentiel peut mener à la hausse de l’apport en nutriment 

(phosphore), qui est un facteur limitant par rapport à la croissance végétale et à la 

productivité d’un lac. 

 

Le concept de capacité de support fait référence à la gestion de l’utilisation du territoire 

du bassin versant provoquant un apport en phosphore dans le milieu aquatique. Il faut 

également tenir compte des caractéristiques morphologiques et hydrologiques du 

bassin versant et du lac (superficie du lac, profondeur moyenne, temps de résidence, 

teneur en oxygène dissous, etc.) (Fredette, 2007). 
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Conséquences 
 

« La capacité d’absorption des éléments nutritifs par les lacs est limitée. 
Lorsque cette capacité est dépassée, les concentrations d’éléments nutritifs 
augmentent, et des conditions d’eutrophisation peuvent apparaître, 
accompagnées d’effets tels que la prolifération nuisible des algues » 
(Environnement Canada, 2001). 
 

Le dépassement de la capacité de support d’un lac mène à son eutrophisation 
accélérée. 
 
 

Enjeu(x) ciblé(s) 
 

1. Qualité 
 

2. Accessibilité 
 

3. Écosystèmes 
 
 

Données manquantes 
 

1. Manque de données sur les méthodologies permettant d’évaluer la capacité de 

support des lacs. 
 

2. Évaluation de l’état trophique de l’ensemble des lacs du territoire de 

Val-des-Monts. 

 

 

3.2.11 Traitement des eaux usées 
 

Identifier le problème 
 

D’après le Règlement sur l'évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 

isolées (Q.2, r.22), une installation septique est un dispositif d’évacuation et de 

traitement des eaux usées autonome, c’est-à-dire qu’il traite et évacue les eaux usées 

d’une résidence isolée qui n’est pas raccordée à un réseau d’égout. Une installation 

septique désuète ou défectueuse provoque des rejets d’eaux usées contenant des 

contaminants et des nutriments dans les milieux naturels.  
 
 

Problème actuel, potentiel ou perçu? 
 

Potentiel et actuel 
 
 

Description et observations 
 

Sur la presque totalité du bassin versant de la rivière Blanche Ouest, aucun réseau 

d'égout public n'est implanté, à l'exception de quelques propriétés situées à l'intérieur 

du noyau villageois de Perkins (Projet domiciliaire Lesage) qui est pourvu d'un 

système communautaire. 
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La Municipalité de Val-des-Monts a déployé plusieurs projets liés aux installations 

septiques : 
 

1. De 2000 à 2009, un projet pilote de mesurage des boues et de l'écume sur une 

petite partie du territoire. 
 

2. En 2009, la Municipalité participa avec la MRC à un programme de prévention des 

algues bleu-vert*. 
 

3. De 2010 à 2012, un programme de mesurage des boues et de l'écume implanté 

de façon graduelle des districts numéros 1 à 3. 
 

4. En 2013, l’arrêt du programme de mesurage des boues et de l'écume et 

préparation d'un programme de vidange des fosses septiques. 
 

5. De 2014 à 2017, un programme de vidange des boues sur l'ensemble du territoire. 
 

6. En 2018, l’arrêt du programme de vidange des boues sur l'ensemble du territoire 

pour revenir à un programme de mesurage des boues et de l'écume implanté sur 

l'ensemble du territoire. 

 

* Ce projet misait sur l’inspection des installations septiques afin de déterminer leurs 

impacts potentiels sur l’environnement. 
 
 

Causes 
 

Une mauvaise gestion des installations septiques entraîne un risque de contamination 

dans le milieu naturel : apport en matières organiques solides et dissoutes (composés 

du carbone), substances nutritives (azote et phosphore), de bactéries et de virus. 

 

La transformation de résidences secondaires en résidences principales mène à une 

utilisation plus soutenue de l’eau ainsi qu’une plus grande production d’eaux usées. 
 
 

Conséquences 
 

Le traitement non conforme des eaux usées représente un risque pour la santé 

publique et l’environnement, notamment par la contamination des eaux destinées à la 

consommation ainsi que des eaux de surface. Ces risques ne sont pas uniquement 

liés aux installations septiques déficientes situées en bordure des plans d’eau, mais 

bien à l’ensemble des installations septiques déficientes situées sur le territoire d’une 

municipalité et pouvant notamment contaminer l’eau de puits servant à l’alimentation 

en eau potable et provoquer des résurgences d’eaux usées. 
 
 

Enjeu(x) ciblé(s) 
 

1. Qualité 
 

2. Sécurité 
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3.2.12 Eutrophisation des plans d'eau 
 

Identifier le problème 
 

L’eutrophisation est un phénomène de vieillissement naturel des cours d’eau. 

Toutefois, ce vieillissement peut être accéléré par les activités humaines, et ce, par 

un apport excessif en nutriments (dont le phosphore) et de matières organiques. Les 

niveaux trophiques servent à classer les lacs selon leur degré de productivité 

biologique, leur état pouvant varier d’oligotrophe à eutrophe : 
 

1. Oligotrophe : Eau limpide avec peu de matières organiques ou de sédiments, 

activité biologique minimale. Normalement, ces lacs sont profonds et leurs rives 

sont peu densément peuplées de plantes aquatiques. 
 

2. Mésotrophe : Eau comportant plus de nutriments, productivité biologique accrue.  
 

3. Eutrophe : Eau extrêmement riche en nutriments, productivité biologique élevée. 

Concentrations élevées de phosphore et de chlorophylle a. En général, ces lacs 

sont peu profonds et contiennent une abondance de plantes aquatiques. 
 
 

Problème actuel, potentiel ou perçu? 
 
Actuel et potentiel 
 
 

Description et observations 
 

Plusieurs phénomènes sont observables dans les lacs dont le vieillissement est 

prématuré : Augmentation de la densité de la végétation dans le plan d’eau; présence 

d’algues bleu-vert; diminution de la transparence de l’eau; appauvrissement de la 

concentration d’oxygène dissous.  

 

En 2015, la Fédération des lacs de Val-des-Monts a entrepris une étude de l’état 

trophique (stade de vieillissement) de 20 lacs du bassin versant (Achigan, Baie Mud, 

Barnes, Brassard, Champeau, Dame, Eau Claire, Gilmour, Girard, Huot, McArthur, 

McGlashan, McGregor, McMullin, Newcombe, Perdrix, Saint-Pierre, Tenpenny, Truite 

Maigre et Twin).  
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Les critères à l’étude sont : 

 
Tableau 18 – Critères de l'étude de l’état trophique 
 

Paramètres Définitions 
Lacs problématiques (classes 

mésotrophes à eutrophes) 

Phosphore total 

 

Élément nutritif essentiel à la croissance 
des plantes et des algues. Il y a un lien 
étroit entre la concentration de phosphore, 
l’abondance de plantes aquatiques et le 
niveau trophique d’un lac. 
 

 

Oligomésotrophe : Eau 
Claire, Huot et McMullin 
 

Transparence 

 

La mesure de l’épaisseur d’eau jusqu’où 
la lumière pénètre. Elle varie en fonction 
de la quantité de particules qui colorent ou 
rendent troubles les eaux. 
 

 

Mésotrophes :  
Dame, Saint-Pierre, Huot et 
Chapeau 
 

Eutrophes : McMullin et 
Twin 
 

Chlorophylle a 

 

Elle indique l’abondance d’algues 
microscopiques (phytoplancton) 
présente dans un lac et détermine le 
taux de production de matières 
organiques. Pigment qui donne la couleur 
verte aux plantes et aux algues. 
 

Aucun 

Carbone 
organique 
dissous 

 

Il provient de la décomposition de la 
matière organique, détermine l’évolution 
de la pollution organique et peut affecter 
les réserves d’oxygène dans l’eau et la 
transparence. 
 

 

Incidence sur la 
transparence et colorée : 
Champeau, Newcombe et 
Twin 
 

Forte incidence sur la 
transparence et très 
colorée : McMullin 
 

 
 

Causes 
 

1. Bandes riveraines dégradées 
 

2. Installations septiques désuètes 
 

3. Utilisation de fertilisants 
 

4. Apport de matières nutritives par les activités humaines (phosphore, azote) 
 

5. Érosion 
 

6. Ruissellement 
 
 

Conséquences 
 

1. Altération de la qualité de l’eau et de la biodiversité 
 

2. Diminution de certains usages (consommation de l’eau, baignade, pêche) 
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Enjeu(x) ciblé(s) 
 

1. Qualité 
 

2. Quantité 
 

3. Écosystèmes 
 

Données manquantes 
 

1. Évaluer l’état trophique pour l’ensemble des lacs du territoire 
 

2. Calcul du taux de renouvellement de l’eau des lacs 

 

 

3.2.13 Présence de cyanobactéries 
 

Identifier le problème 
 

Ce phénomène se produit lorsque les conditions favorables, l’une d’entre elles étant 

une grande concentration de phosphore dans l’eau, sont réunies. Les fleurs d’eau de 

cyanobactéries ne sont pas toujours visibles de la surface. Les cyanobactéries 

peuvent produire des toxines et des cyanotoxines, causant des malaises à ceux qui 

entrent en contact avec celles-ci. (MDDEP et CRE Laurentides, 2008; Blais, 2008) Il 

s’agit donc d’un problème de santé publique et représente une situation urgente reliée 

à la protection de l'environnement et constitue une menace importante aux activités 

de villégiature présentes sur le territoire. 
 
 

Problème actuel, potentiel ou perçu? 
 

Actuel  
 
 

Description et observations 
 

En 2009, la Municipalité de Val-des-Monts a participé, avec la MRC des 

Collines-de-l’Outaouais, à un programme de prévention des algues bleu-vert. Ce 

projet misait sur l’inspection des installations septiques afin de déterminer leurs 

impacts potentiels sur l’environnement.  

 

Cette initiative ne visait que certains lacs (McGregor, McMullin et Saint-Pierre) ayant 

fait l’objet de floraison de cyanobactéries au cours des années 2004 à 2008. De ces 

inspections, des interventions en sont découlées, dont le remplacement ou la 

réparation de l’installation septique déficiente. 

 

Des épisodes de floraison de cyanobactéries ont toujours lieu sur le territoire de 

Val-des-Monts, mais ne sont pas systématiquement signalés. Les lacs suivants ont 

toutefois déjà fait l’objet de signalements depuis 2008 : Baie Mud, Eau Claire, Gilmour, 

Lachaine, McGregor, McMullin, Saint-Pierre, Truite Maigre, Twin et Vert. 
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Causes 
 

Dans des conditions favorables, par exemple en présence d’une grande quantité de 

phosphore, les cyanobactéries peuvent se reproduire rapidement et en abondance. 

 

Les apports de phosphore vers le milieu aquatique peuvent provenir de différentes 

sources : fumier, fertilisants, installations septiques, rejets d’eaux usées municipales 

ou industrielles non traitées ou insuffisamment traitées, etc. 

 

Conséquences 
 

Dans certains cas, les cyanobactéries peuvent produire des toxines appelées 

cyanotoxines. En cas de pratique d’activités récréatives dans une eau contenant 

beaucoup de cyanobactéries ou de cyanotoxines, des problèmes de santé peuvent 

survenir. 

Les malaises ou symptômes attendus sont essentiellement les suivants : nausées, 

vomissements, douleurs abdominales et diarrhée lorsqu’il y a ingestion; irritations des 

yeux, de la peau et des oreilles lorsqu’il y a contact cutané. 

 

Limitation de certains usages lors d’un épisode : activités récréatives, 

approvisionnement en eau. 
 
 

Enjeu(x) ciblé(s) 
 

1. Qualité 
 

2. Sécurité 
 
 

Données manquantes 
 

1. Modélisation des apports en phosphore 
 

2. Tenir à jour un registre des épisodes de floraison de cyanobactéries 
 
 
 

3.2.14 Apport en contaminants anthropiques 
 

Identifier le problème 
 

La contamination de l’eau de surface et souterraine est souvent due à la présence de 

polluants rejetés dans le milieu par les activités humaines. Un contaminant est nocif 

et cause une altération du milieu. 

 

Plusieurs impacts sur l’eau : 
 

1. Changements physicochimiques de l’eau (ex. : couleur de l’eau, pH, conductibilité) 
 

2. Mortalité d’espèces aquatiques 
 

3. Problèmes de santé humaine (cutané, maladie) 
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Problème actuel, potentiel ou perçu? 
 

Potentiel 
 
 

Description et observations 
 

Peu d’informations sont disponibles sur les sites d’enfouissement et les terrains 

contaminés. Ces lieux posent un risque à la santé ainsi qu’à la contamination de 

milieux aquatiques : altération de la qualité des eaux souterraines et de surface à 

l’intérieur et à l’extérieur d’un lieu d’élimination de matières résiduelles désaffectées; 

menace à la santé humaine, l’environnement, la faune ou la flore; circulation des eaux 

en contact avec les déchets stockés qui se chargent de bactéries et de produits 

chimiques; atteinte de la nappe phréatique par des contaminants comportant un 

risque de pollution de l'eau potable. 

 

À Val-des-Monts, 13 lieux d’enfouissement sont recensés: 3 dépotoirs à matériaux 

secs et 10 propriétés ayant eu ou ayant toujours des sols contaminés, notamment par 

des hydrocarbures. L’état de réhabilitation des sites contaminés est non terminé pour 

la moitié des sites recensés. 

 

La Municipalité n'a que très peu de pouvoir quant aux activités d'extraction. Ses 

pouvoirs sont seulement liés à la délimitation des zones où l'activité est autorisée. 

Certaines activités d'extraction sont protégées par droits acquis, ce qui limite 

également les possibilités de demander des changements. 
 
 

Causes 
 

1. Utilisation de pesticides 
 

2. Utilisation de fertilisants 
 

3. Rejets commerciaux et industriels 
 

4. Installations septiques non conformes 
 

5. Utilisation des sels de déglaçage et sable 
 

6. Utilisation d’abat-poussière (calcium) 
 

7. Rechargement des chemins (roches, graviers) 
 

8. Mauvaise gestion des fumiers et du bétail (petites et grandes fermes) 
 

9. Dépotoirs et terrains contaminés (biogaz, eaux de lixiviation, hydrocarbures, 

solides dissous, métaux) 
 

10. Gestion des matières résiduelles 
 

11. Les activités d’extraction posent un risque de contamination de la nappe 

phréatique par des matières dangereuses (hydrocarbures, explosifs) 
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Conséquences 
 

1. Affecter la qualité des eaux souterraines et de surface 
 

2. Conséquences sur la faune et la flore 
 

3. Limitation des usages (consommation, baignade, navigation, pêche) 
 

4. Risque à la santé et à la sécurité de la population 
 
 

Enjeu(x) ciblé(s) 
 

1. Qualité 
 

2. Sécurité 
 

3. Écosystèmes 
 
 

Données manquantes 
 

1. Peu de données sont disponibles sur les sites d’élimination des déchets à 

Val-des-Monts 
 

2. Faire un bilan de santé, mieux connaître nos lacs et nos milieux humides 

 

3.2.15 Conflits d'usage de l'eau 
 

Identifier le problème 
 

L’eau est une ressource commune qui peut mener à des conflits d’usage : 

Approvisionnement (industrie, résidentielle); agriculture; récréatif; villégiature; 

navigation; biodiversité aquatique; pêche; qualité de l’eau. 
 

Problème actuel, potentiel ou perçu? 
 

Actuel et potentiel 
 
 

Description et observations 
 

À Val-des-Monts, l’usage multiple de l’eau est nettement visible, dont la pêche 

sportive, la circulation nautique et l’approvisionnement en eau potable (surface et 

souterraine). Ces usages posent certains conflits, à savoir : 
 

1. Développement résidentiel versus conservation du patrimoine 
 

2. Embarcation de plaisance mécanique (wakeboat, bateau moteur) versus manuelle 

(kayak, canot) 
 

3. Villégiature versus pêche 
 

4. Approvisionnement de divers acteurs de l’eau 
 

5. Privatisation des rives versus bien commun accessible pour tous 
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Causes 
 

1. Activités nautiques (embarcation) 
 

2. Privatisation des rives 
 

3. Surconsommation d’eau 
 

4. Irrigation liée à l’agriculture 
 
 

Conséquences 
 

1. Pertes d’usages de l’eau et de qualité de vie 
 

2. Insatisfactions des acteurs de l’eau 
 
 

Enjeu(x) ciblé(s) 
 

1. Qualité 
 

2. Sécurité 
 

3. Accessibilité 
 

4. Valorisation 
 

5. Écosystèmes 

 

3.2.16 Accès aux plans d'eau 
 

Identifier le problème 
 

1. Improvisation d’accès aux plans d’eau et implantation d’infrastructures 

inadéquates 
 

2. Gestion des infrastructures existantes 
 

3. Circulation d’embarcations d’un lac à l’autre qui augmente le risque d’introduction 

et de propagation des espèces exotiques envahissantes (exemple du myriophylle 

en épi) 
 

4. Lavage de bateaux non obligatoire 
 

5. Déplacement de l’achalandage vers les lacs non contrôlés par des embarcadères 

publics 

 

Problème actuel, potentiel ou perçu? 
 

Actuel et potentiel 
 
 

Description et observations  
 

1. Accès publics : lacs Saint-Pierre et McGregor 
 

2. Accès marginaux : Écluse, Perdrix, Dame, etc. 
 

3. Déplacement des embarcations vers d’autres lacs sur le territoire 
 

4. Accessibilité des plans d’eau pour les non-riverains 
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Causes 
 

1. Volonté grandissante d’accéder aux plans d’eau sur le territoire 
 

2. Mouvement démographique 
 
 

Conséquences 
 

1. Introduction d’espèces exotiques envahissantes 
 

2. Augmentation de l’érosion des berges 
 

3. Hausse de circulation d’embarcations sur les lacs 
 
 

Enjeu(x) ciblé(s) 
 

Accessibilité 
 
 

Données manquantes 
 

Recensement des accès marginaux 
 

 

3.2.17 Espèces vulnérables et/ou menacées 
 

Identifier le problème 
 

Une espèce est menacée lorsque sa disparition est appréhendée. Une espèce est 

vulnérable lorsque sa survie est précaire même si sa disparition n’est pas 

appréhendée. Une espèce est susceptible d’être désignée menacée ou vulnérable 

lorsque l’information disponible suggère qu’elle est à risque et qu’elle requiert une 

attention particulière. 

 

Le Centre de données sur le patrimoine naturel du Québec (CDPNQ) permet de 

collecter et d’analyser des données et permet également l’établissement des priorités 

de conservation des diverses espèces en situation précaire. Il permet de connaître la 

répartition, la phénologie et la présence recensée de ces espèces sur un territoire 

particulier. 
 
 

Problème actuel, potentiel ou perçu? 
 

Actuel et potentiel 
 

Description et observations 
 

Données provenant du CDPNQ : 

 

Espèces fauniques à statut précaire répertoriées sur le territoire : omble chevalier; 

rainette faux-grillon de l’Ouest, grenouille des marais, tortue des bois, pipistrelle de 
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l’Est, chauve-souris pygmée de l’Est et les couleuvres à collier, tachetée et d’eau. Une 

seule espèce faunique à statut précaire a été inventoriée pendant l’étude des lacs du 

bassin versant de la rivière Blanche Ouest. Il s’agit de la couleuvre d’eau qui a été 

observée au lac de l’Écluse, au lac Baie Mud, au lac Barnes et au lac Noir. 

 

Espèces floristiques à statut vulnérables ou menacées : Ail des bois, ginseng à 

cinq folioles, pelléade à stipe pourpre, ptérosphore à fleurs d’Andromède. 
 

Causes 
 

1. Artificialisation du sol 
 

2. Bandes riveraines dégradées 
 

3. Circulation de machinerie ou travaux dans les cours d’eau 
 

4. Introduction d’espèces 
 
 

Conséquences 
 

Perte ou diminution d’occurrences de certaines espèces, perte de biodiversité 
 
 

Enjeu(x) ciblé(s) 
 

1. Écosystèmes 
 

Données manquantes 
 

1. Acquisition de données sur les occurrences et la variation des populations sur le 

territoire 
 

2. Inventaire exhaustif des espèces à statut précaire ou vulnérable sur le territoire 
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Annexe B – Rapport Quorus – Consultations publiques 

 

 
Élaboration d’un Plan directeur de l’eau pour 
le bassin versant de la rivière Blanche Ouest 

: Rapport sommaire des consultations 
publiques 

 
Rapport final 

 
Le 15 août 2018 

 
Préparé pour : La Municipalité de Val-des-Monts 
Préparé par : Le groupe-conseil Quorus inc.  
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Introduction 

Tout ce qui se passe sur le territoire du bassin versant fait partie d’un écosystème et a un 
impact sur la qualité de l’eau et sur l’approvisionnement en eau pour toute la communauté. 
Les citoyens, les commerçants, les exploitants agricoles, forestiers et miniers, l’industrie 
du tourisme et les élus de toutes les administrations gouvernementales doivent collaborer 
pour veiller à la protection et à la conservation de cette grande richesse.  
 
La municipalité de Val-des-Monts a soutenu les efforts de la Fédération des lacs de Val-
des-Monts dans l'étude de caractérisation du bassin versant de la rivière Blanche Ouest, 
un travail de grande haleine qui servira de pierre angulaire à l’élaboration du Plan directeur 
de l’eau.  
Sensible aux propos reçus et soucieux de développer une culture décisionnelle qui 
favorise la participation citoyenne, le Conseil municipal a organisé deux consultations 
publiques aux dates, heures et lieux indiqués ci-dessous.  
 

 Le jeudi 7 juin 2018, de 18 h à 20 h 30, à la salle J.-A. Perkins, située au 17, 
chemin du Manoir. (Arrondissement Sud)  

 Le jeudi 14 juin 2018, à 18 h à 20 h 30, au chalet du Parc Thibault, situé au 24, 
chemin du Parc. (Arrondissement Nord)  

 
La municipalité a retenu les services du groupe-conseil Quorus pour mener les 

consultations. 

Communication 

En préparation pour les séances d'information, Quorus a rédigé un document 
d'information que la municipalité a rendu disponible dans les deux langues officielles à la 
mairie et sur le site Web à l’adresse www.val-des-monts.net. On a invité les personnes 
qui ne pouvaient pas être présentes lors des rencontres publiques ou celles qui étaient 
présentes, mais qui n’ont pu partager leur opinion de vive voix à faire parvenir leurs 
commentaires et points de vue par courriel à l’adresse andreturcotte@val-des-monts.net, 
ou déposer un document imprimé de ceux-ci à l’hôtel de ville aux soins d’André Turcotte, 
et ce, avant le 28 juin 2018.  
 
La municipalité a amorcé la diffusion de l’avis de consultation environ 3 mois avant la 
première séance, auprès des médias suivants :  

 Transmission de la première communication générale pour susciter un intérêt sur 
le site Web de la Municipalité, dans le journal l'Envol et sur Facebook – 16 mars 
2018.  

 Transmission d'une communication pour la journée mondiale de l'eau sur le site 
Web de la Municipalité et sur Facebook – 22 mars 2018.  

 Transmission d'une communication pour les consultations citoyennes dans 
l'Envol – 28 mars 2018.  

 Transmission de la seconde communication générale pour susciter un intérêt sur 
le site Web de la Municipalité, dans le journal l'Envol et sur Facebook – 6 avril 
2018.  

 Transmission pour susciter un intérêt sur le site Web de la Municipalité et sur 
Facebook – 20 avril 2018.  

 Transmission du document de consultation à tous les payeurs de taxes et 
organismes sollicités - du 1er mars à la fin mai 2018.  
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 Transmission d'une communication par lettre à 2 500 adresses pour les 
propriétaires n'habitants pas sur le territoire – 1 mai 2018.  

 Transmission d'une communication auprès de l'UPA, ABV des 7, COBALI, MRC, 
Regroupement des gens d'affaires, ODO – 17 mai 2018.  

 Transmission d'une communication par publipostage à 5 500 adresses sur le 
territoire de Val-des-Monts – 18 mai 2018.  

 Invitation au journal l'Envol pour faire un reportage sur les consultations 
citoyennes – 22 mai 2018.  

 Rappel de la consultation publique sur le site Web de la Municipalité et Facebook 
– 22 mai 2018.  

 Rappel de la consultation publique sur les panneaux d'affichages Municipaux - 
du 28 mai au 2 juin 2018.  

 Transmission d'une communication pour rappeler la consultation – 29 mai 2018.  
 

 

Participation 

Selon le registre que les participants pouvaient signer à leur arrivée ou à leur départ de 
chaque rencontre, 13 personnes ont assisté à la séance du 7 juin et 31 personnes ont 
assisté à la séance du 14 juin. Ce total exclut les représentants de la municipalité, les 
consultants de Quorus et les membres du Conseil municipal. Il est aussi fort possible que 
ceux qui ont assisté aux deux séances n’aient pas signé le registre de la séance du 14 
juin.  
 

 Tous les gens qui ont pris la parole aux séances publiques sont des Montvalois 
dont la grande majorité est riveraine.  

 

 Certaines associations de lac ont envoyé un délégué pour présenter le point de 
vue partagé par l’ensemble de leurs membres.  

 

 Des membres du Conseil municipal et des membres du comité ad hoc de gestion 
par bassin versant ont assisté aux consultations afin d’entendre les interventions 
des citoyens et citoyennes.  

 

 La municipalité acceptait également des soumissions écrites ou par courriel 
jusqu’au 28 juin. Au total, elle a reçu sept soumissions.  

 

De façon générale, les participants ont présenté leurs opinions, leurs inquiétudes et leurs 
solutions avec beaucoup de sérieux, et même pour certains, beaucoup de passion. Alors 
que certains participants ont présenté des opinions spontanées, plusieurs d’entre eux 
avaient préparé leurs propos, souvent étoffés d’une recherche approfondie et/ ou basés 
sur des consultations qu’ils avaient eux-mêmes effectuées auprès d’autres citoyens ou 
auprès des membres de leur association de lac. Bon nombre de participants se sont 
référés à des règlements, à de bonnes pratiques et à des précédents en place dans 
d’autres municipalités du Québec. Il est important de souligner que l’exactitude des 
affirmations des participants ne peut être présumée – il va de soi que le comité ad hoc 
doit faire sa propre recherche en s’inspirant autant des suggestions des participants que 
de leurs propres méthodes et sources d’information.  
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Finalement, les citoyens ont émis des commentaires très positifs à l’égard de la 

municipalité quant à la tenue de cette consultation publique. Ils ont souligné leur 

reconnaissance de pouvoir s’exprimer de vive voix ou par écrit sur cet enjeu. 

 

Comment interpréter les résultats 

Ce rapport résume les éléments principaux qui sont ressortis de la consultation citoyenne 
sans pour autant faire une récapitulation exhaustive de tous les commentaires reçus. De 
plus, il est important de signaler que les consultants de Quorus n’avaient pas pour mandat 
de juger ou de déterminer la pertinence, l’exactitude, la sincérité ou l’importance des 
commentaires partagés par les participants.  
 

En lisant ce rapport, le lecteur doit tenir compte de la question principale à laquelle on 

avait demandé aux participants de considérer dans leurs propos : 

 

Quelles sont vos préoccupations les plus importantes quant à la qualité de l’eau 

et sa gestion dans le bassin versant de la rivière Blanche Ouest, et qui devraient 

être considérées dans le Plan directeur de l’eau ? 

 

 

Il est également important pour le lecteur de se rappeler que les thèmes présentés dans 
ce rapport sont ceux partagés par les gens qui ont soit assisté aux séances publiques, 
soit soumis leurs commentaires par écrit ou par courriel. Il faut donc reconnaitre que ces 
perspectives ne représentent pas nécessairement celles de tous les citoyens de Val-des-
Monts. De même, les gens qui ont participé aux séances ne sont pas nécessairement 
représentatifs de la population de Val-des-Monts, ni même d’un pourcentage ou d’un 
segment de celle-ci. Seul un sondage avec un échantillon aléatoire de la population visée 
pourrait permettre une telle extrapolation.  

Finalement, nous devons souligner que la fréquence à laquelle un thème particulier a été 

mentionné par les participants ne peut servir à des fins statistiques ou même souligner 

son importance pour deux raisons principales :  

 D’abord, certains participants ont indiqué qu’ils ne répéteraient pas les points 
que d’autres avaient déjà soulevés afin de limiter les répétitions ou par souci du 
temps de consultation disponible. Il se peut donc que certains thèmes soient plus 
importants ou populaires que la consultation ne le révèle.  

 Par ailleurs, certains participants peuvent avoir partagé leur opinion plus d’une 
fois pendant la période de consultation, par exemple en présentant leur point de 
vue à chacune des deux séances publiques ou encore par courriel ou 
soumission écrite, ce qui risquerait d’amplifier de façon artificielle la fréquence 
d’un thème quelconque.  

 
Cela ne veut pas dire que la fréquence à laquelle un certain thème a été mentionné est 

complètement ignorée. Elle est soulignée de façon indirecte dans ce rapport par 

l’utilisation de termes qualitatifs particuliers, tels « plusieurs », « souvent », « quelques-

uns », et ainsi de suite. 
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Thèmes principaux 

La présente section résume les thèmes principaux abordés par les gens qui ont participé 

au processus de consultation publique. Elle résume également quelques solutions, 

suggestions et stratégies proposées par les participants et non par le groupe-conseil 

Quorus. Il est important de souligner que l’objectif de ce rapport est de 

communiquer les solutions proposées par les participants à la consultation 

publique, et non de déterminer leur importance, leur pertinence ou leur faisabilité. 

Les positions de base 

Beaucoup de participants ont exprimé leur satisfaction envers l’intention de la municipalité 

de vouloir introduire un Plan directeur de l’eau (PDE). Des citoyens ont indiqué que des 

problèmes existent depuis longtemps, que les enjeux sont divers, que les défis sont 

importants, et que l’intégrité du bassin versant s’empire; ils sont ravis que la municipalité 

veule développer un plan. 

 

Les enjeux 

Pour établir un point de départ pour la discussion, les participants pouvaient se référer à 

la liste suivante de facteurs déjà identifiés dans le portrait du territoire : 

 Ensemble résidentiel 

 Carrières et sablières 

 Dépotoirs et terrains contaminés 

 Activités forestières 

 Activités agricoles 

 Faune, flore et habitat faunique 

 Protection des cours d’eau 

 Traitement des eaux usées (installations septiques) en résidences isolées 

 Foyers d’érosion dans le bassin versant 

 Caractérisation des lacs du bassin versant 

D’abord, aucun élément de cette liste n’a été rejeté. De plus, les participants étaient portés 

à vouloir commenter les éléments présentés plutôt que d’en ajouter à la liste. 

 

L’enjeu mentionné le plus souvent a été la préservation et l’amélioration de la 

qualité des lacs. Les inquiétudes les plus notées sont : 

 Les espèces envahissantes, notamment le myriophylle, l’algue bleue et la moule 

zébrée. 

 L’achalandage des lacs, et, 

 L’érosion des berges. 
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Les participants n’ignorent pas le fait que ces enjeux sont souvent interreliés. Ils sont aussi 

sensibles à la difficulté de gérer ces enjeux puisque plusieurs tombent soit sous la 

juridiction provinciale ou fédérale. 

 

Les commentaires reliés à ces enjeux touchent surtout aux détails suivants : 

 

Les espèces 
envahissantes 

 On a surtout parlé du myriophylle à épi et son impact sur la 
diversité de la flore et des poissons dans les lacs ou les zones 
infestées. Les citoyens sont particulièrement inquiets du 
manque de contrôle de la propagation de la plante une fois 
établie dans un lac et du défi quant à limiter sa propagation 
d’un lac à l’autre.  
 

 Selon les participants, il y a un manque général d’éducation et 
de surveillance des utilisateurs des lacs. Les gens ne 
semblent pas comprendre comment la plante se propage – ils 
tentent de déraciner les herbiers, de les couper avec des 
couteaux, voire même avec l’hélice de leur bateau. De plus, il 
y a un problème de contrôle aux rampes de mises à l’eau où 
les gens ne semblent pas laver convenablement leur 
embarcation avant de la mettre à l’eau. 

 

 Les gens sont davantage découragés par le fait qu’il n’existe 
aucune façon d’éliminer la plante et que la seule méthode de 
contrôle, la toile de jute, n’est pas une approche approuvée 
par le gouvernement provincial. Par contre, l’ABV des 7 
semble avoir trouvé une solution partielle, soit « l’installation 
de bouées et le contrôle de la circulation autour des herbiers 
de myriophylle ». 

 

 Vu ce manque de contrôle, les participants considèrent cet 
enjeu comme assez urgent – ils veulent des solutions 
maintenant. 

 

L’achalandage  Plusieurs commentaires étaient reliés à l’impact de 
l’achalandage sur les lacs, au manque d’éducation des 
utilisateurs et au manque de surveillance. Ensemble, ces 
éléments mènent à un manque de contrôle relatif au lavage 
des embarcations, ce qui contribue directement à l’introduction 
ou à la propagation d’espèces envahissantes. Ils contribuent 
également à une hausse de pollution sur l’eau, dans l’eau et 
sur les rivages, et à l’érosion des berges. 

 

 Les citoyens ont souligné des améliorations suite aux 
nouvelles mesures prises aux lacs Saint-Pierre et MacGregor, 
mais ils ont également expliqué que l’achalandage s’est 
redirigé vers d’autres lacs, notamment le lac Écluse, ce qui 
représente pour certains une demi-mesure ou un succès 
mitigé. 
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 Les citoyens ont également exprimé des inquiétudes qui ne 
sont pas reliées directement à la préservation et l’amélioration 
de la qualité des lacs, mais qui néanmoins ont un impact 
direct sur leur appréciation de leur environnement et des lacs. 
Par exemple, les gens sont soucieux du bruit sur les lacs, de 
leur sécurité personnelle (à cause de l’achalandage, des 
vagues trop grosses et à la navigation dangereuse), et des 
conflits entre bateaux. 

 

 Finalement, l’achalandage accru sur les lacs accroît aussi 
l’achalandage sur les routes de la municipalité, qui, par ses 
émissions, contribue à la pollution de l’eau dans le bassin 
versant.  

 

L’érosion des 
berges 

 Le dernier enjeu critique concernant les lacs est l’érosion des 
berges. Ici aussi, les citoyens soulignent que la situation 
s’aggrave et que des mesures pour rectifier les 
comportements sont nécessaires le plus tôt possible.  

 

 Les sources principales de cette érosion sont : un manque de 
discipline des utilisateurs, peu de contrôle des vagues qui 
proviennent des bateaux, la coupe d’arbres à l’intérieur de 15 
mètres de la rive, et la hausse de l’ensemble résidentiel sur le 
littoral des lacs à travers la municipalité.  

 

 Comme pour les deux autres enjeux, les citoyens croient 
qu’une surveillance plus soutenue et une meilleure éducation 
des utilisateurs sont de rigueur. En ce qui concerne les 
coupes d’arbres, les gens ajoutent qu’il devrait y avoir des 
conséquences ou des amendes plus sévères. 

 

 

Plusieurs participants sont préoccupés par l’ensemble résidentiel dans la 

municipalité. Les gens sont un peu inquiets du volume de la construction. Ce qui les 

inquiète davantage est, selon eux, un manque général de planification, surtout une 

planification soucieuse de l’impact de l'ensemble résidentiel sur les eaux de la région. Un 

participant a même qualifié l'expansion à Val-des-Monts de « sauvage. » 

 

Quelques citoyens ont précisé certains aspects du développement qui ajoutent au 

problème de la gestion de l’eau. Notamment, ils ont souligné une tendance vers la hausse 

de chalets et de résidences de villégiatures « permanentes » et de la construction de 

résidences de plus en plus grosses, occupant des terrains de plus en plus vastes. 

 

Bon nombre de participants sont aussi préoccupés par la gestion du fumier, en 

particulier les chevaux. De façon générale, les citoyens semblent comprendre que les 

grandes fermes avec plusieurs animaux (p. ex., les fermes commerciales, les fermes 

laitières, etc.) doivent avoir un plan de gestion du fumier en place. Par contre, ils ne savent 

pas si un plan équivalent existe pour les gens qui n’ont que quelques animaux de loisir 
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sur leur terrain, notamment des chevaux. Les gens n’ont pas nécessairement présenté de 

preuves concrètes qu’il existe un problème, mais plutôt un questionnement. Par exemple, 

« Comment gèrent-ils le fumier ? », « Est-ce qu’il y a un impact sur les cours d’eau 

avoisinants ? », « Est-ce qu’il y a un impact sur la nappe phréatique ? »  

 

On a aussi mentionné la concentration d’animaux sur des fermettes où une partie du 

terrain n’est pas toujours accessible aux animaux. Selon eux, le plan de gestion du fumier 

est basé sur la superficie totale du terrain – mais qu’arrive-t-il si les animaux n’ont pas 

accès à une partie importante de ce terrain ? On spécule qu’il y a une trop forte 

concentration de fumier sur le territoire accessible. 

 

Mis à part ces trois thèmes, un ou deux citoyens ont soulevé une variété d’autres 

préoccupations : 

 L’impact du changement climatique se fait sentir, surtout l’augmentation des 

pluies diluviennes qui causent des inondations et des complications avec les 

champs d’épuration. 

 On peut retrouver de gros bacs à déchets résidentiels situés près des lacs, 

et leurs échappements se rendent à l’eau. 

 Le sel d’épandage peut avoir un impact sur la qualité physico-chimique de l’eau, 

sur la nappe phréatique, et dans les puits artésiens (ce qui se traduit par un 

impact sur la qualité de l’eau potable). On a aussi mentionné l’impact sur la 

qualité des eaux de surface de l’épandage du sable l’hiver, qui, au printemps, 

se déverse dans les ruisseaux, les lacs, etc. 

 Il y a de plus en plus de chalets et de résidences mis en location dans le style 

AirBnB et VRBO (malgré des règlements de certaines associations de lacs qui 

interdisent ce genre activité). L’inquiétude principale est que les locataires sont 

généralement moins soucieux de leurs activités sur ou près du lac. Ils sont des 

visiteurs à court terme et ils ne connaissent probablement pas le code de 

conduite ou, s’ils le connaissent, ne veulent tout simplement pas le respecter. 

 Dans quelques commentaires, les citoyens ont souligné l’impact potentiel que 

pourraient avoir certains enjeux sur les revenus de la municipalité. Par 

exemple, ils ont souligné que la municipalité pourrait voir une baisse de revenus 

en réponse à la diminution de la valeur des propriétés due à la propagation du 

myriophylle. Il pourrait aussi y avoir une diminution des revenus en raison de la 

réduction de la superficie d’une propriété causée par l’érosion des berges. 

 Les déchets laissés par ceux qui pratiquent la pêche sur glace. 

 Certains ont soulevé l’impact direct ou indirect des barrages de castor (qui 

peuvent céder et causer des déversements défavorables aux lacs en aval) et des 

excréments d’outardes. 
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 Il y avait quelques inquiétudes concernant l’intégrité des systèmes privés de 

traitement des eaux usées, notamment les fosses septiques et les champs 

d'épuration selon la condition des sols, l'emplacement et la superficie disponible. 

 

Les intervenants 

Les séances ont également permis aux citoyens d’expliquer non seulement ce qui les 

inquiétait, mais aussi quels intervenants ont un rôle à jouer pour assurer la réussite de 

l’élaboration et la mise en œuvre du PDE. Alors, comprendre qui doit agir est tout aussi 

important que les actions qui doivent être prises. De plus, le partage des responsabilités 

entre ces intervenants doit aussi être une considération importante du PDE.  

 

La grande majorité, sinon tous les participants semblent s’entendre sur le fait que le 

fardeau ne doit pas reposer uniquement sur les épaules de la municipalité. Ils ont identifié 

une liste d’acteurs principaux lors des séances : 

 Même si la plupart des gens qui ont participé aux séances étaient riverains, 

plusieurs sont d’avis que l’avenir de l’eau du bassin versant touche autant les 

non-riverains que les riverains. Les enjeux respectifs sont différents à 

plusieurs niveaux, mais restent très importants. Il en va de même pour le rôle 

qu’ils ont à jouer pour contribuer à un bassin versant en santé. 

 La municipalité est indéniablement vue comme l’acteur central du PDE. Par 

contre, on voit aussi le gouvernement provincial et, dans une moindre mesure, 

le gouvernement fédéral, comme ayant un rôle à jouer, surtout en ce qui 

concerne leurs compétences respectives par rapport aux lacs.   

 Selon les participants, les associations de lacs et la Fédération des lacs 

semblent tenir des positions stratégiques pour appuyer certains éléments clés 

du PDE. Parmi leurs forces principales qui peuvent être mises à profit :  

o Elles sont déjà très familières avec les enjeux ; 

o Elles représentent et ont un accès direct à beaucoup de citoyens ; 

o Elles font déjà de la sensibilisation et de la surveillance ; 

o Elles représentent un des liens les plus directs à la gestion des lacs ; et, 

o Elles peuvent être admissibles pour des fonds auxquels la municipalité 

n’a pas accès – par exemple, des fonds pour des projets subventionnés 

par le gouvernement provincial. 

Les discussions ont également fait ressortir certains défis auxquels fait face ce 

groupe d’intervenants, notamment : 

o Leur capacité de punir les intransigeances est limitée – bien qu’elles 

puissent avoir des protocoles et des codes de conduite en place, « ces 

protocoles ne sont pas encadrés par une loi ou une règlementation 

provinciale ou fédérale et sont par conséquent non exécutoires » ; 
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o Elles manquent de ressources financières et de bénévoles; 

o Il y a trop peu de membres, ce qui limite leurs ressources financières et 

leur capacité d’atteindre un maximum de citoyens qui habitent sur ou 

près de leurs lacs – un résident a même suggéré qu’il devrait être 

obligatoire pour un riverain d’être membre d’une association; et, 

o Les différentes associations n’ont pas de stratégie commune. 

 Quelques participants ont souligné l’importance d’impliquer les intervenants en 

amont du bassin versant, ce qui inclut, par exemple, Hydro Québec, Brookfield 

et ceux qui gèrent les terres de « la couronne » (c’est-à-dire des gouvernements 

provincial et fédéral). 

 Quelques-uns ont aussi précisé que le secteur commercial doit être interpellé, 

en particulier les groupes impliqués dans l’ensemble résidentiel et la gestion des 

terres (land managers). 

 Finalement, les citoyens ont souligné à quelques reprises l’importance 

d’impliquer les jeunes, non seulement pour sensibiliser la prochaine génération, 

mais pour mobiliser un segment déjà soucieux des enjeux environnementaux. 

Ces jeunes peuvent agir comme messager pour communiquer avec les adultes 

qui les entourent; ils peuvent éduquer et sensibiliser les adultes concernant la 

gestion de l’eau de la même façon qu’ils l’ont fait pour le recyclage.  

 
Les solutions proposées 

Les participants aux séances ont été très proactifs à suggérer des solutions, des 

approches ou des stratégies pour résoudre certains problèmes ou pour répondre à 

certaines de leurs préoccupations. Plusieurs de ces suggestions touchent la préservation 

et l’amélioration de la qualité des lacs. 

1. L’éducation et la sensibilisation de la population, surtout les utilisateurs de lacs, 

semblent une nécessité – ces activités sont dites essentielles à la réussite du PDE. 

Plus précisément, on parle d’une éducation et d’une sensibilisation de la bonne 

gestion des eaux et des gestes qui peuvent soit nuire ou améliorer la qualité de l’eau 

de la région. En plus d’avoir des ressources « passives » (par exemple, un site Web, 

des documents à télécharger, etc.), il sera très important de mettre des méthodes 

proactives de l’avant pour éduquer et informer les gens, car il ne faut pas s’attendre 

à ce que le citoyen moyen fasse de grands efforts pour s’informer par lui-même. 

Quelques idées plus précises ont été suggérées : 

 Les citoyens pourraient obtenir des mises à jour et des conseils de façon 

continue par l’entremise de bulletins qui pourraient être distribués par ceux 

qui inspectent les champs d’épuration une fois par année.  

 Les associations de lacs peuvent communiquer avec la Fédération des lacs 

pour organiser des activités de sensibilisation et faire des suivis. 
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Un code d’éthique ou un code de conduite pour l’utilisation des lacs constitue un 

outil qui pourrait venir appuyer les efforts d’éducation et de sensibilisation. Certains 

ont même suggéré d’obtenir une signature de l’utilisateur qui démontre qu’il/elle a 

bien lu et compris le code. Il serait important d’avoir un code pour les segments 

suivants : 

 Riverains, 

 Non riverains, 

 Les locataires de chalets et d’embarcations, et les touristes temporaires, et, 

 Les nouveaux propriétaires. 

2. Il faudra impliquer tous les intervenants énumérés dans la section précédente 

dans la mise en œuvre du PDE. 

3. Les gens veulent plus de surveillance sur l’ensemble du territoire, que ce soit sur 

les lacs, autour des lacs ou n’importe où sur le territoire. Cette surveillance peut être 

partagée entre les associations de lacs, les citoyens, les corps policiers et les agents 

des règlements/ inspecteurs de la municipalité. 

4. Conscients des problèmes de compétences, les gens aimeraient voir plus de 

pressions exercées sur le gouvernement provincial et le gouvernement 

fédéral, surtout pour accroître la surveillance, l’application des lois et la 

sensibilisation. Même si on a déjà fait certaines communications, y compris la 

pétition de l’ABV des 7, il reste beaucoup de travail à faire. Les défis pour interpeller 

le gouvernement provincial ou fédéral sont toujours importants et les efforts doivent 

être accrus et constants. 

5. Les participants ont souvent mentionné le besoin d’avoir des mesures ou des 

punitions plus sévères ou révisées. Des suggestions plus spécifiques 

comprennent : 

 Des punitions plus sévères pour limiter la coupe d’arbres à l’intérieur des  

15 premiers mètres de la berge ; 

 Des amendes à la mesure du travail (et du dommage) qui a été fait; ce qui 

pourrait impliquer de faire pression auprès du gouvernement provincial pour 

augmenter les amendes maximales; 

 Introduire un rapport d’infraction pour des travaux qui ont aussi besoin d’un 

permis. 

6. Les riverains aimeraient voir plus de contrôles aux rampes, et plus précisément : 

 Un contrôle accru des rampes privées, surtout dans les situations de 

locations de chalets; 

 Le lavage obligatoire des embarcations à toutes les rampes d’eau, et 

préférablement un nettoyage à l’eau sous pression et non avec des produits 

chimiques; 
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 Avoir un meilleur contrôle et plus de contraintes sur le type (à moteur ou 

non), la grosseur et la puissance des embarcations permises sur certains 

lacs, et surtout sur le nombre de bateaux pour limiter l’achalandage. 

Certains ont souligné l'importance d’assurer une uniformité dans l’application des 

contrôles sur tous les lacs : it should ensure a comprehensive approach to 

maintaining water quality and recognize that our waterways and lakes are 

interconnected. 

7. On a suggéré l’existence d’un meilleur contrôle sur l’ensemble résidentiel, ou un 

plan précis soucieux de l’impact sur la ressource eau du bassin versant. Des 

suggestions plus précises comprennent : 

 limiter le nombre d’arbres qui peuvent être coupés dans un nouveau quartier 

résidentiel; et,  

 limiter la construction sur certains lacs. 

8. Pour avoir une lecture en continu de la qualité des eaux de surface et pour impliquer 

la population davantage, on pourrait outiller les citoyens pour prendre des 

échantillons d’eau et les encourager à le faire. 

9. En pleine reconnaissance de la valeur de l’information dans le portrait du territoire 

et de la caractérisation de chaque lac, certains ont expliqué que ce document devrait 

être utilisé pour motiver et mobiliser les gens, identifier des solutions et mesurer le 

progrès. 

 

Les succès et les bonnes pratiques 

Les participants ont également souligné certaines mesures déjà en place ou récemment 

introduites qui, selon eux, représentent des mesures exemplaires pour protéger la 

ressource eau du bassin versant. Par exemple : 

 Les nouvelles mesures reliées à l’inspection des fosses septiques / champs 

d’épuration et pour mieux contrôler les échappements septiques; 

 Les nouveaux contrôles aux lacs McGregor et Saint-Pierre; 

 La nouvelle gestion municipale des infractions liées à l’environnement – « cette 

règlementation contribuera à changer la mentalité des gens »; 

 L’initiative de consultation concernant le parc Pélissier – la navigation 

dangereuse et l’achalandage ont tous deux diminué, tout en offrant un accès 

raisonnable aux non-riverains. 

En termes de bonnes pratiques observées dans la région et ailleurs, les participants ont 
soulevé les exemples suivants : 

 À Labelle, il y a une règlementation pour les rampes publiques et privées; 

 Il y a le Programme sur l’importance de l’eau de la Commission scolaire des 

draveurs; 
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 Dans une MRC des Laurentides, il y a une ligne SOS que les gens peuvent 

appeler pour déclarer une infraction sur l’environnement; 

 La Fédération des lacs a déployé le programme « J’adopte un cours d’eau » 

pour éduquer et sensibiliser les jeunes; 

 Dauville a un projet résidentiel exemplaire qui ne semble pas compromettre 

l’intégrité des eaux environnantes; et, 

 Sur la rivière du Lièvre, ils baissaient le niveau de l’eau pour exposer les 

premiers 15 pieds du fond de la rivière tous les ans pendant deux jours après le 

gros flot du printemps. 

 

Prochaines étapes 

En guise de conclusion, plusieurs citoyens ont exprimé leur intérêt à suivre et à contribuer 

au PDE. Plusieurs voulaient comprendre les prochaines étapes du comité ad hoc et le 

calendrier de l’initiative. Certains voulaient aussi savoir s’ils auront la chance de 

commenter la version préliminaire du PDE. 

 

En résumé, les gens qui ont assisté aux séances sont reconnaissants d'avoir eu l’occasion 

de partager leurs inquiétudes, d’être informés du processus global du développement du 

PDE et de pouvoir entendre les inquiétudes de leurs concitoyens. Plusieurs se disent 

intéressés aux prochaines étapes. 
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4.  Enjeux et orientations 

Ce chapitre permet la transition entre le diagnostic, d’où découlent plusieurs 

problématiques, et le plan d’action. En effet, il est possible de dégager 5 enjeux 

globaux de la gestion de l’eau et 21 orientations qui donnent des pistes de solutions 

afin de résoudre les problématiques retenues. Chaque orientation est soutenue par 

des objectifs favorisant le passage à l’action. 

4.1. Enjeux 
 

Les enjeux sont prédéfinis dans le cadre de la mise en œuvre de la gestion intégrée 

par bassin versant au Québec. Ceux-ci regroupent l’ensemble des problématiques de 

l’eau. 
 

A - Qualité : Assurer aux usagers une eau de qualité optimale 
B - Quantité : Assurer aux usagers une quantité d'eau adéquate 
C - Sécurité : Protéger les usagers contre les risques liés à l'eau 
D - Accessibilité : Permettre un accès à la ressource en eau pour tous les usagers 
E - Écosystème : Favoriser l'intégrité de la biodiversité ainsi que des écosystèmes  
 aquatiques et riverains 
 
Tableau 19 - Enjeux liés aux problématiques 

Problèmes 
Enjeux 

 

Qualité 

A 

 

Quantité 

B 

 

Sécurité 

C 

 

Accessibilité 

D 

 

Écosystème 

E 
Aménagements urbains x x   x 

Changements climatiques x x x  x 

Apport en sédiments, 
nutriments et érosion 

x    x 

Intégrité des bandes 
riveraines 

x    x 

Espèces exotiques 
envahissantes 

x   x x 

Présence de zones à 
risque pour la population 

x x x  x 

Présence de castors x x x x x 

Dégradation ou perte 
d'habitats 

x    x 

Approvisionnement en eau x x   x 

Capacité de support des 
plans d'eau 

x   x x 

Traitement des eaux usées x  x   

Eutrophisation des plans 
d'eau 

x x   x 

Présence de 
cyanobactéries 

x  x   

Apport en contaminants x  x  x 

Conflits d'usages de l'eau x  x x x 

Accès aux plans d'eau    x  

Espèces vulnérables ou 
menacées 

    x 
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4.2. Orientations 
 

Les orientations correspondent aux directions choisies afin de répondre aux 

problématiques soulevées lors du diagnostic. Elles favorisent l’élaboration des 

objectifs qui les soutiendront et qui sont à la base du plan d’action (voir chapitre 5). 
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Tableau 20 – Orientations 
 

Problématiques Orientations 

Aménagements urbains Assurer et améliorer la gestion des aménagements urbains 

Changements climatiques Améliorer les connaissances de l'effet des changements climatiques 

Apport en sédiments, nutriments et 
érosion 

Limiter l'apport de sédiments dans les lacs et cours d'eau 

Approvisionnement en eau Améliorer les connaissances sur la qualité de l'eau de surface et sur l'eau souterraine 

Eutrophisation des plans d'eau et 
capacité de support des plans d'eau 

Prévenir et évaluer les risques d'eutrophisation et de vieillissement prématuré des lacs  

Traitement des eaux usées Assurer la gestion adéquate du traitement des eaux usées 

Présence de cyanobactéries Surveiller les occurrences de fleurs d’eau d’algues bleu-vert 

Apport en contaminants Diminuer les risques de contamination de l'eau de surface et de l'eau souterraine 

Changements climatiques Acquérir des connaissances de l'impact des changements climatiques sur la quantité d'eau   

Aménagements urbains Pratiquer une gestion durable des eaux pluviales et des eaux de ruissellement 

Approvisionnement en eau Assurer un approvisionnement en eau potable (surface et souterraine) 

Changements climatiques 
Améliorer les connaissances de l'impact potentiel des changements climatiques sur la 
ressource eau  

Présence de zones à risque pour la 
population 

Assurer la gestion adéquate des zones inondables et de mouvements de masse 

Présence de castors Limiter les risques associés à la présence de castors 

Accès aux plans d'eau Assurer la gestion des infrastructures 

Conflits d'usages de l'eau Assurer l’harmonisation des usages reliés aux plans d’eau 

Accès aux plans d'eau Favoriser l’accès responsable de la population aux milieux aquatiques 

Intégrité des bandes riveraines Prévenir l'érosion des rives en favorisant et en maintenant l'intégrité des bandes riveraines 

Espèces exotiques envahissantes Limiter l’introduction et la prolifération des espèces aquatiques envahissantes (EAE) 

Dégradation ou perte d'habitats Maintenir et améliorer l'intégrité des milieux humides (MH) 

Espèces vulnérables ou menacées Favoriser la conservation de la biodiversité  
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4.3. Enjeu A – Qualité de l’eau 
 

Orientation A.1. – Assurer et améliorer la gestion des aménagements 

urbains  

Les objectifs retenus pour cette orientation sont de diminuer l’impact des activités et 

des infrastructures sur la qualité de l’eau (Objectif A.1.1.), de limiter 

l'imperméabilisation des sols (Objectif A.1.2.), de favoriser le développement 

résidentiel durable (Objectif A.1.3.), de diminuer l’impact des activités forestières sur 

la qualité de l’eau (Objectif A.1.4.), de diminuer l’impact des pratiques agricoles et 

d'élevage sur la qualité de l’eau (Objectif A.1.5.) et de diminuer l’impact des travaux 

de voirie et optimiser la gestion des fossés (Objectif A.1.6.). 
 

Orientation A.2. – Améliorer les connaissances de l'effet des changements 

climatiques 

 

L’objectif lié à cette orientation est d’évaluer les impacts potentiels et les facteurs de 

vulnérabilité sur la qualité de l'eau (Objectif A.2.1.). 
 

Orientation A.3. – Limiter l'apport de sédiments dans les lacs et cours d'eau 

 

Deux objectifs appuient cette orientation, soit de suivre et réduire les foyers d'érosion 

et minimiser l'apport de sédiments, dont le sable (Objectif A.3.1.) et de favoriser la 

saine gestion des eaux de ruissellement (Objectif A.3.2.). 
 

Orientation A.4. – Améliorer les connaissances sur la qualité de l'eau de 

surface et sur l'eau souterraine 

 

Deux objectifs soutiennent cette orientation, soit d’acquérir des connaissances sur la 

quantité et la qualité de l’eau souterraine (Objectif A.4.1.) et d’augmenter les 

connaissances et assurer le suivi de la qualité de l’eau de surface (Objectifs A.4.2.). 
 

Orientation A.5. – Prévenir et évaluer les risques d'eutrophisation et de 

vieillissement prématuré des lacs 

 

Plusieurs objectifs appuient cette orientation, soit d’identifier les sources de nutriments 

dans les secteurs préoccupants (Objectif A.5.1.), de maintenir un suivi de la qualité 

de l'eau des lacs (Objectif A.5.2.), d’évaluer et respecter la capacité de support des 

plans d'eau (Objectif A.5.3.) et d’améliorer les comportements et les pratiques qui ont 

un impact négatif sur la qualité de l’eau (Objectif A.5.4.). 
 

Orientation A.6. – Assurer la gestion adéquate du traitement des eaux 

usées 

 

L’objectif est d’assurer l’application réglementaire et le maintien du programme de 

suivi du traitement des eaux usées (Objectif A.6.1.). 



 

148 
 

Orientation A.7. – Surveiller les occurrences de fleurs d’eau d’algues 

bleu-vert 

Assurer le suivi des plans d’eau problématiques (Objectif A.7.1.) et réduire les apports 

en phosphore de sources anthropiques (Objectif A.7.2.) sont les deux objectifs 

associés à cette orientation. 

 

Orientation A.8. – Diminuer les risques de contamination de l'eau de 

surface et de l'eau souterraine 

 

Trois objectifs viennent appuyer cette orientation : 
 

1. Diminuer les quantités de sels de déglaçage ou autres types d'abrasifs, revoir les 
pratiques d'épandage et de nettoyage au printemps (Objectif A.8.1.) 

2. Diminuer l’utilisation des fertilisants et des pesticides (Objectif A.8.2.) 
3. Identifier les types de contaminants présents dans l’eau de surface et souterraine 

(Objectif A.8.3.) 
 
 

4.4. Enjeu B – Quantité d’eau 
 

Orientation B.1. – Acquérir des connaissances de l'impact des 

changements climatiques sur la quantité d'eau 

 

L’objectif est d’obtenir des études sur la fluctuation des débits et des eaux de 

ruissellement (Objectif B.1.1.). 

 
Orientation B.2. – Pratiquer une gestion durable des eaux pluviales et des 

eaux de ruissellement 

 

Promouvoir la gestion durable des eaux pluviales et de ruissellement (Objectif B.2.1.) 

est l’objectif associé à cette orientation. 
 

Orientation B.3. – Assurer un approvisionnement en eau potable (surface et 

souterraine) 

 

Les trois objectifs sont d’assurer la protection des sources d’eau potable (Objectif 

B.3.1.), d’acquérir des connaissances sur le potentiel des nappes phréatiques 

(Objectif B.3.2.) et de favoriser une utilisation responsable de l'eau (Objectif B.3.3.). 
 
 

4.5. Enjeu C – Sécurité 
 

Orientation C.1. – Améliorer les connaissances de l'impact potentiel des 

changements climatiques sur la ressource eau 

 

L’objectif associé est de prendre connaissance des effets sur les infrastructures et les 

zones à risque (inondations, mouvements de masse, etc.) (Objectif C.1.1.).  
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Orientation C.2. – Assurer la gestion adéquate des zones inondables et de 

mouvements de masse 

 

Deux objectifs viennent en appui à cette orientation, soit de limiter les risques et 

dommages causés par les inondations, les mouvements de masse et les foyers 

d'érosion (Objectif C.2.1.) et d’identifier et caractériser les zones inondables et les 

zones de glissement de terrain (Objectif C.2.2.). 

 

Orientation C.3. – Limiter les risques associés à la présence de castors 

 

L’objectif est de favoriser l'élaboration d'un plan de gestion du castor et des barrages 

(Objectif C.3.1.). 

 

4.6. Enjeu D – Accessibilité 
 

Orientation D.1. – Assurer la gestion des infrastructures 

 

L’objectif est de favoriser la gestion et l'entretien des accès publics (Objectif D.1.1.). 

 
Orientation D.2. – Assurer l’harmonisation des usages reliés aux plans 

d’eau 

 

Deux objectifs soutiennent cette orientation, soit de favoriser la cohabitation et la 

sécurité des utilisateurs sur les plans d'eau (Objectif D.2.1.) et de caractériser 

l’utilisation et la fréquentation des plans d’eau (Objectif D.2.2.). 
 

Orientation D.3. – Favoriser l’accès responsable aux milieux aquatiques 

 

Les objectifs sont d’optimiser l'utilisation des accès publics (Objectif D.3.1.), de 

favoriser l'implantation d'accès aux plans d'eau aux embarcations/activités légères et 

à faibles impacts (Objectif D.3.2.) et de recenser et contrôler les accès publics 

marginaux (Objectif D.3.3.). 
 
 

4.7. Enjeu E – Écosystème 
 

Orientation E.1. – Prévenir l'érosion des rives en favorisant et en 

maintenant l'intégrité des bandes riveraines 

 

Deux objectifs soutiennent cette orientation, soit de favoriser le maintien et la 

restauration de la végétation des bandes riveraines (Objectif E.1.1.) et de favoriser 

une pratique d’activités nautiques responsables qui minimise l’érosion des rives 

(Objectif E.1.2.). 
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Orientation E.2. – Limiter l’introduction et la prolifération des espèces 

aquatiques envahissantes (EAE) 

 

Les objectifs sont de contrôler et freiner la dispersion des EAE (Objectif E.2.1.) et de 

sensibiliser les différents acteurs et prévenir l’introduction de ces EAE (Objectif 

E.2.2.). 

Orientation E.3. – Maintenir et améliorer l'intégrité des milieux humides 

(MH) 

 

Deux objectifs appuient cette orientation, soit d’assurer l’inventaire et la 

caractérisation des MH (Objectif E.3.1) et d’assurer la protection des MH sur 

l'ensemble du territoire (Objectif E.3.2.). 
 

Orientation E.4. – Favoriser la conservation de la biodiversité 

 

L’objectif est d’identifier et d’assurer la protection des espèces vulnérables ou 

menacées présentes dans les milieux aquatiques (Objectif E.4.1.). 
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5.  Plan d’action 
 

Le plan d'action du Plan directeur du bassin versant de la rivière Blanche Ouest sert à déterminer et planifier les actions 

qui seront entreprises par les acteurs de l'eau durant les prochaines années afin d'atteindre les objectifs fixés. Celui-

ci est présenté sous forme de tableau et chacune des colonnes qui le composent est décrite ci-dessous. 

 

Enjeux 

Objectif Action 
Type 

d'action 

Niveau 
de 

priorité 

État 
d'avancement 

Échéancier 
Maître 

d'œuvre et 
partenariats 
potentiels 

Possibilités 
de 

financement 

Coût 
estimé 

Indicateur 0-2 
ans 

2-5 
ans 

Plus 
de 
5 

ans 

Orientation 

 

5.1 Enjeux 
 

Des problématiques soulevées au chapitre 3, 5 enjeux peuvent être dégagés pour le territoire du bassin versant de la 

rivière Blanche Ouest. 

 

Enjeux Orientations Objectifs 

Enjeu A : Qualité de l'eau 8 21 

Enjeu B : Quantité de l'eau 3 5 

Enjeu C : Sécurité 3 4 

Enjeu D : Accessibilité 3 6 

Enjeu E : Écosystème 4 7 

Total 21 43 
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5.2 Orientations 
En tout, 21 orientations ont été formulées d’après les problématiques décrites au chapitre 3. 

Orientation A.1.  Assurer et améliorer la gestion des aménagements urbains 

Orientation A.2.  Améliorer les connaissances de l'effet des changements climatiques 

Orientation A.3.  Limiter l'apport de sédiments dans les lacs et cours d'eau 

Orientation A.4.  Améliorer les connaissances sur la qualité de l'eau de surface et sur l'eau souterraine 

Orientation A.5.  Prévenir et évaluer des risques d'eutrophisation et de vieillissement prématuré des lacs 

Orientation A.6.  Assurer la gestion adéquate du traitement des eaux usées 

Orientation A.7.  Surveiller les occurrences de fleurs d’eau d’algues bleu-vert 

Orientation A.8.  Diminuer les risques de contamination de l'eau de surface et de l'eau souterraine 

Orientation B.1.  Acquérir des connaissances de l'impact des changements climatiques sur la quantité d'eau   

Orientation B.2.  Pratiquer une gestion durable des eaux pluviales et des eaux de ruissellement 

Orientation B.3.  Assurer un approvisionnement en eau potable (surface et souterraine) 

Orientation C.1.  Améliorer les connaissances de l'impact potentiel des changements climatiques sur la ressource eau 

Orientation C.2.  Assurer la gestion adéquate des zones inondables et de mouvements de masse 

Orientation C.3.  Limiter les risques associés à la présence de castors 

Orientation D.1.  Assurer la gestion des infrastructures 

Orientation D.2.  Assurer l’harmonisation des usages reliés aux plans d’eau 

Orientation D.3.  Favoriser l’accès responsable de la population aux milieux aquatiques 

Orientation E.1.  Prévenir l'érosion des rives en favorisant et maintenant l'intégrité des bandes riveraines 

Orientation E.2.  Limiter l’introduction et la prolifération des espèces aquatiques envahissantes (EAE) 

Orientation E.3.  Maintenir et améliorer l'intégrité des milieux humides (MH) 

Orientation E.4.  Favoriser la conservation de la biodiversité 
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5.3 Objectifs 
De ces orientations, 43 objectifs ont précisé chacune des orientations afin de répondre 

aux problématiques soulevées dans le diagnostic (chapitre 3).  

5.4 Action 
Afin d’atteindre ces objectifs, 114 actions distinctes ont été élaborées. 

5.4.1 Type d’action 

Les actions retenues peuvent être regroupées afin d’évaluer la nature de celles-ci :  

1. Acquisition de connaissances 

2. Sensibilisation et éducation 

3. Réglementaire 

4. Projet d’infrastructure 

5. Intervention terrain 

6. Incitatif 

5.4.2 Niveau de priorité 

Dans l’optique d’orienter les actions, une cote de niveau de priorité a été accordée 

pour chaque action. En effet, il désigne l’importance globale donnée à la réalisation 

de l’action. Il influence non seulement l’échéancier, mais aussi l’ampleur de l’action à 

réaliser, de même que la priorisation des actions à réaliser en premier lieu. 

Légende 

1 Priorité Élevée 

2 Priorité Moyenne 

3 Priorité Faible 

 

5.4.3 État d’avancement 

Lorsqu’une action a déjà été entamée, la mention En cours est indiquée. 

5.4.4 Échéancier 

L’échéancier est divisé en trois phases de réalisation, soit un horizon 0-2 ans, 2-5 ans 

et plus de 5 ans. 

5.4.5 Maître d’œuvre et partenariats potentiels 

Le maître d’œuvre est l’acteur, ou le groupe d’acteurs, ciblé comme responsable de 

la réalisation de l’action tandis que le partenaire potentiel favorise la mise en œuvre 

de l’action. 

5.4.6 Possibilités de financement  

Le financement accessible à certaines actions est indiqué. 
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5.4.7 Coût estimé 
L’une des 3 catégories de coût estimé est présentée pour chaque action, et ce, par ordre 

de grandeur : 

Légende 

$ 1 - 9 999$ 

$$ 10 000 - 49 999$ 

$$$ 50 000$ et plus 

 

5.4.8 Indicateurs 

Les indicateurs d’une action sont les paramètres mesurés pour évaluer la réalisation 

ou non d’une action. Ceux-ci sont liés au plan de suivi et d’évaluation présenté au 

chapitre 6.
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5.5 Plan d’action 
 

 

  

0-2 ans 2-5 ans >5 ans

Cartographier les zones à risque 

(inondables) et les cotes de crues des eaux

Acquisition de 

connaissances
1 En cours x

Municipalité de Val-des-Monts                 

MRC des Collines-de-

l'Outaouais                                

Gouvernement provincial

OUI $$ Production de cartes

Adopter une réglementation plus restrictive 

et des dispositions pour le type de 

construction permise (incluant les droits 

acquis et de lotissement) suite à l'adoption 

régionale du schéma d'aménagement

Réglementaire 2 En cours x

Municipalité de Val-des-Monts                 

MRC des Collines-de-

l'Outaouais

$
Rédaction et approbation des 

règlements

Répertorier les infrastructures de voiries 

existantes et y apporter les correctifs en 

fonction des saines pratiques et adapter les 

méthodes de travail

Acquisition de 

connaissances                 

Projets 

d'infrastructure                         

Sensibilisation

1 x Municipalité de Val-des-Monts $$$
Création d'un répertoire                                                       

Nombre de correctifs effectués

Promouvoir le design intelligent de captage 

des eaux de pluie et limiter le ruissellement

Sensibilisation et 

projets 

d'infrastructure

1 x Municipalité de Val-des-Monts OUI $$$

Nombre de projets structurants mis 

en place                                                    

Nombre d'acteurs formés ou 

sensibilisés

Adopter une réglementation plus restrictive 

pour tout type d'usages (couvert végétal, 

sans aménagement pour 50 % de la 

superficie)

Réglementaire 2 x Municipalité de Val-des-Monts $

Rédaction et approbation des 

règlements                                                  

Nombre de contrôles effectués                                

Nombre de constats d'infraction 

remis

Exiger des études d'impacts sur les eaux de 

ruissellement pour les nouveaux 

développements

Réglementaire 2 x Municipalité de Val-des-Monts $
Rédaction et approbation des 

règlements

Objectif A.1.1. - Diminuer 

l’impact des activités et des 

infrastructures sur la qualité 

de l’eau

Objectif A.1.2. - Limiter 

l'imperméabilisation des 

sols

Indicateur

Orientation A.1. - Assurer et améliorer la gestion des aménagements urbains

Enjeu A : Qualité de l'eau (Assurer aux usagers une eau de qualité optimale)

Objectif Action Type d'action
Niveau de 

priorité

État 

d'avancement

Échéancier Maître d'œuvre et partenariats 

potentiels

Possibilités de 

financement

Coût 

estimé
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0-2 ans 2-5 ans >5 ans

Favoriser la saine gestion des coupes 

d'arbres sur les terrains résidentiels
Réglementaire 1 x Municipalité de Val-des-Monts $

Rédaction et approbation des 

règlements                                          

Nombre de contrôles effectués                                     

Nombre de constats d'infraction 

remis

Mettre en place un programme de 

revégétalisation des rives et inciter au 

reboisement

Incitatif et 

sensibilisation
1 En cours x

Municipalité de Val-des-Monts    

Fédération des lacs de Val-des-

Monts                                

Gouvernement provincial                                                  

Pépinières régionales

$$

Nombre d'incitatifs municipaux mis 

en place                                                                               

Nombre d'arbustes, d'arbres et de 

plantes distribués et plantés                                                              

Nombre d'activités réalisées                                                         

Nombre d'acteurs formés ou 

sensibilisés                                        

Nombre de projets de 

revégétalisation

Instaurer une veille environnementale sur les 

bonnes pratiques

Acquisition de 

connaissances
3 x

Municipalité de Val-des-Monts   

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$
Nombre de bonnes pratiques 

répertoriées et partagées

Prévoir un 2
e
 site pour l'installation septique 

pour les nouveaux développements
Réglementaire 2 x

Municipalité de Val-des-Monts 

Gouvernement provincial
$

Rédaction et approbation des 

règlements

Adopter les mesures de protection des cours 

d'eau pour la voirie forestière prévue au 

Règlement sur l'aménagement durable des 

forêts du domaine de l'État (RADF)

Sensibilisation et 

réglementaire
1 x

Municipalité de Val-des-Monts 

Gouvernement provincial
$

Nombre de mesures concrètes 

réalisées                                               

Nombre de correctifs effectués                                  

Superficie d’habitats protégés

Réviser la réglementation sur la coupe 

forestière en lien avec les saines pratiques  

(limiter les zones où les coupes sont 

possibles)

Réglementaire 2 x

Municipalité de Val-des-Monts                 

MRC des Collines-de-

l'Outaouais                               

Coopératives forestières

$
Rédaction et approbation des 

règlements

Appliquer la réglementation actuelle Réglementaire 2 x

Municipalité de Val-des-Monts                  

MRC des Collines-de-

l'Outaouais                                

Coopératives forestières

$

Nombre de contrôles effectués                                    

Nombre de constats d'infraction 

remis

Indicateur

Orientation A.1. - Assurer et améliorer la gestion des aménagements urbains

Objectif A.1.3. - Favoriser le 

développement résidentiel 

durable

Objectif A.1.4. - Diminuer 

l’impact des activités 

forestières sur la qualité de 

l’eau

Enjeu A : Qualité de l'eau (Assurer aux usagers une eau de qualité optimale)

Objectif Action Type d'action
Niveau de 

priorité

État 

d'avancement

Échéancier Maître d'œuvre et partenariats 

potentiels

Possibilités de 

financement

Coût 

estimé



 

158 
 

 

  

0-2 ans 2-5 ans >5 ans

Assurer la gestion du bétail (interdiction de 

l'accès du bétail aux cours d'eau et la 

disposition du fumier, marges de recul, le 

nombre de bêtes versus l'espace utilisé (en 

%), les droits acquis, l'élevage versus la 

culture)

Sensibilisation et 

réglementaire
1 x

Municipalité de Val-des-Monts, 

CPTAQ                                                                  

et UPA

$

Rédaction et approbation des 

règlements                                          

Nombre d'acteurs formés ou 

sensibilisés

Promouvoir la revégétalisation des bandes 

riveraines et leurs inspections

Sensibilisation et 

information
3 x

Municipalité de Val-des-Monts 

Gouvernement provincial                

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$$

Nombre d'arbustes, d'arbres et de 

plantes distribués et plantés                                                                

Nombre d'incitatifs municipaux mis 

en place

Promouvoir les pratiques agro-

environnementales assurant la protection 

des cours d'eau

Sensibilisation et 

information
3 x

Municipalité de Val-des-Monts 

Gouvernement provincial
$

Nombre de matériel produit ou 

distribué                                             

Nombre de bonnes pratiques 

répertoriées et diffusées

Bonifier la réglementation sur les élevages 

artisanaux

Réglementaire et 

sensibilisation
2 x Municipalité de Val-des-Monts $

Rédaction et approbation des 

règlements

Adopter une réglementation et une 

application des saines pratiques pour les 

travaux publics municipaux (mesures de 

contrôle de l'érosion, gestion durable des 

fossés )

Réglementaire et 

sensibilisation
1 x Municipalité de Val-des-Monts $$$

Rédaction et approbation des 

règlements

Planifier les aménagements pour éviter les 

cours d'eau

Projets 

d'infrastructure 
1 x

Municipalité de Val-des-Monts                 

MRC des Collines-de-

l'Outaouais                                 

Gouvernement provincial

$$
Nombre de projets structurants mis 

en place

Promouvoir les bassins de rétention et la 

saine gestion de l'existant 

Projets 

d'infrastructure et 

sensibilisation

1 x Municipalité de Val-des-Monts $$$

Nombre de projets structurants mis 

en place                                                                     

Nombre d'acteurs formés ou 

sensibilisés                                          

Nombre d'articles publiés

Instaurer une campagne de sensibilisation 

auprès des citoyens sur la gestion durable 

des fossés

Sensibilisation 2 x Municipalité de Val-des-Monts $
Nombre d'acteurs formés ou 

sensibilisés

Indicateur

Orientation A.1. - Assurer et améliorer la gestion des aménagements urbains

Objectif A.1.5. - Diminuer 

l’impact des pratiques 

agricoles et d'élevage sur la 

qualité de l’eau

Objectif A.1.6. - Diminuer 

l’impact des travaux de 

voirie et optimiser la gestion 

des fossés

Enjeu A : Qualité de l'eau (Assurer aux usagers une eau de qualité optimale)

Objectif Action Type d'action
Niveau de 

priorité

État 

d'avancement

Échéancier Maître d'œuvre et partenariats 

potentiels

Possibilités de 

financement

Coût 

estimé
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0-2 ans 2-5 ans >5 ans

Introduire dans la réglementation des outils 

de lutte aux changements climatiques
Réglementaire 2 x

Municipalité de Val-des-Monts                 

MRC des Collines-de-

l'Outaouais

$
Rédaction et approbation des 

règlements

Participer aux programmes 

gouvernementaux (diminuer les GES, 

adaptation aux changements climatiques)

Acquisition de 

connaissances     

Sensibilisation

2 En cours x

Municipalité de Val-des-Monts  

Gouvernements provincial et 

fédéral

$$

Nombre de mesures concrètes 

réalisées                                            

Nombre d'acteurs formés ou 

sensibilisés

Cartographier les zones inondables et les 

cotes de crues

Acquisition de 

connaissances
1 x

MRC des Collines-de-

l'Outaouais                                

Gouvernement provincial

OUI $$ Production d'une cartographie

Prévoir une station des crues sur la rivière 

Blanche Ouest

Projets 

d'infrastructure                   

Acquisition de 

connaissances

1 x Gouvernement provincial $$
Nombre de nouvelles stations 

implantées

Répertorier et suivre la progression des 

foyers d'érosion et de sédimentation

Acquisition de 

connaissances
1 En cours x

Municipalité de Val-des-Monts    

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$$

Création d'un répertoire                                                    

Nombre de mesures de contrôle de 

l'érosion effectuées

Encourager les pratiques de voirie à moindre 

impact (infrastructures, bassins de rétention, 

gestion des fossés et eaux pluviales)

Sensibilisation et 

projets 

d'infrastructure

1 x Municipalité de Val-des-Monts $$$

Nombre d'acteurs formés ou 

sensibilisés                                        

Nombre de correctifs effectués

Répertorier les bonnes pratiques de voirie 

utilisées ailleurs

Acquisition de 

connaissances
2 x Municipalité de Val-des-Monts $

Nombre de bonnes pratiques 

répertoriées et diffusées

Promouvoir la revégétalisation des sites 

d'intervention, des bandes riveraines et des 

sols dénudés

Sensibilisation et 

incitatifs
1 x

Municipalité de Val-des-Monts    

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$$$

Nombre de km de bandes riveraines 

aménagées                                                               

Nombre d'incitatifs municipaux 

offerts                                                 

Nombre d'acteurs formés ou 

sensibilisés

Renforcer l'application réglementaire de la 

protection des bandes riveraines (inspection)
Réglementaire 1 En cours x

Municipalité de Val-des-Monts    

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$$

Nombre de contrôles effectués                                

Nombre de constats d'infraction 

remis                                                  

Nombre de correctifs effectués

S'assurer de la protection des zones plus 

sensibles à l'accumulation de sable (cours 

d'eau, frayère) 

Projets 

d'infrastructure et 

réglementaire

2 x
Municipalité de Val-des-Monts  

Gouvernement provincial
$$

Création et adoption d'un réglement                   

Superficie d’habitats protégés                                       

Nombre de mesures concrètes 

réalisées

Promouvoir les aménagements et les 

développements résidentiels plus 

écologiques

Sensibilisation et 

réglementaire
2 x

Municipalité de Val-des-Monts    

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$

Création et approbation d'un 

règlement                                             

Maintenir une sensibilisation auprès 

des acteurs

Objectif A.3.2. - Favoriser la 

saine gestion des eaux de 

ruissellement

Adopter une nouvelle réglementation sur la 

gestion de l'eau de surface pour les 

nouveaux projets domiciliaires

Réglementaire 1 x Municipalité de Val-des-Monts $
Rédaction et approbation des 

règlements

Orientation A.3. - Limiter l'apport de sédiments dans les lacs et cours d'eau

Objectif A.3.1. - Suivre et 

réduire les foyers d'érosion 

et minimiser l'apport de 

sédiments, dont le sable

Indicateur

Orientation A.2. - Améliorer les connaissances de l'effet des changements climatiques

Objectif A.2.1. - Évaluer les 

impacts potentiels et les 

facteurs de vulnérabilité sur 

la qualité de l'eau

Enjeu A : Qualité de l'eau (Assurer aux usagers une eau de qualité optimale)

Objectif Action Type d'action
Niveau de 

priorité

État 

d'avancement

Échéancier Maître d'œuvre et partenariats 

potentiels

Possibilités de 

financement

Coût 

estimé
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0-2 ans 2-5 ans >5 ans

Lancer une campagne de sensibilisation et 

des incitatifs à la protection des sources 

d'eau souterraine

Sensibilisation et 

incitatifs
2 x Municipalité de Val-des-Monts $

Nombre d'outils d'information créés 

et diffusés                                                

Nombre d'incitatifs municipaux 

offerts

Instaurer un programme municipal de 

surveillance des eaux souterraines et cibler 

les zones à risque (Perkins) ou participer à 

un projet d'acquisition de connaissances sur 

les eaux souterraines (ACES) sur le territoire 

de la MRC des Collines-de-l'Outaouais (Ex.: 

H
2
O des Collines)

Acquisition de 

connaissances
2 x

Municipalité de Val-des-Monts                   

MRC des Collines-de-

l'Outaouais

$$$

Nombre d'études ou plans d'action 

réalisés                                                         

Nombre de stations ponctuelles 

échantillonnées ou mesurées

Poursuivre les suivis de la qualité de l'eau et 

instaurer des indicateurs de qualité de l'eau

Acquisition de 

connaissances                     

Sensibilisation

1 En cours x
Fédération des lacs de Val-des-

Monts
$$

Nombre d'études de la qualité de 

l'eau et de bilans de phosphore 

réalisés                                                          

Nombre de lacs où des mesures de 

suivis ont été prises                                                                                          

Maintenir une sensibilisation auprès 

des acteurs

Favoriser et soutenir les associations de lacs 

à participer au Réseau de surveillance 

volontaire des lacs (RSVL) (campagne 

d'échantillonnage de la qualité de l'eau, état 

de vieillissement, sensibilisation)

Sensibilisation                                               

Acquisition de 

connaissances

1 En cours x

Municipalité de Val-des-Monts          

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$

Maintien d'une offre 

d'accompagnement aux acteurs                                                                                            

Nombre d'acteurs formés                                              

Nombre de lacs où des mesures de 

suivis ont été prises                                                                                         

Nombre de bénévoles impliqués

Développer et diffuser une plateforme 

synthétisant les résultats de la qualité de 

l'eau 

Sensibilisation 2 En cours x
Fédération des lacs de Val-des-

Monts
$

Création et diffusion d'une 

plateforme

Réaliser des plans d'actions spécifiques pour 

des particularités propre à certains cours 

d'eau 

Intervention terrain 

et sensibilisation
2 x

Fédération des lacs de Val-des-

Monts
$$$

Nombre de plans d'action réalisés                            

Nombre de mesures concrètes 

réalisées

Indicateur

Orientation A.4. - Améliorer les connaissances sur la qualité de l'eau de surface et sur l'eau souterraine

Objectif A.4.1. - Acquérir 

des connaissances sur la 

qualité de l’eau souterraine

Objectif A.4.2. - Augmenter 

les connaissances et 

assurer le suivi de la qualité 

de l’eau de surface

Enjeu A : Qualité de l'eau (Assurer aux usagers une eau de qualité optimale)

Objectif Action Type d'action
Niveau de 

priorité

État 

d'avancement

Échéancier Maître d'œuvre et partenariats 

potentiels

Possibilités de 

financement

Coût 

estimé
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0-2 ans 2-5 ans >5 ans

Instaurer une campagne d'échantillonnage 

de la qualité de l'eau (Réseau-rivières, 

RSVL), effectuer un bilan de phosphore de 

l'ensemble des lacs préoccupants

Acquisition de 

connaissances  

Sensibilisation

2 En cours x
Fédération des lacs de Val-des-

Monts
$$

Nombre d'études de la qualité de 

l'eau et de bilans de phosphore 

réalisés                                                          

Nombre de lacs où des mesures de 

suivis ont été prises                                                                                             

Maintenir une sensibilisation auprès 

des acteurs

Faire la cartographie des zones 

problématiques

Acquisition de 

connaissances
2 x

Municipalité de Val-des-Monts  

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$$ Production d'une cartographie

Répertorier les bonnes pratiques d'ailleurs
Acquisition de 

connaissances
2 x

Fédération des lacs de Val-des-

Monts
$

Création d'un répertoire                                                 

Nombre de bonnes pratiques 

répertoriées et diffusées

Objectif A.5.2. - Maintenir 

un suivi de la qualité de 

l'eau des lacs

Poursuivre et améliorer le plan de 

surveillance à long terme de l'eutrophisation 

des lacs

Acquisition de 

connaissances
2 En cours x

Fédération des lacs de Val-des-

Monts
$$$

Nombre d'études de la qualité de 

l'eau et de bilans de phosphore 

réalisés                                                       

Nombre de stations ponctuelles 

échantillonnées ou mesurées

Objectif A.5.3. - Évaluer et 

respecter la capacité de 

support des plans d'eau 

(nutriments, apports en 

phosphore)

Faire part de nos préoccupations aux 

gouvernements 
Sensibilisation 3 x

Municipalité de Val-des-Monts             

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$ Nombre de rencontres organisées

Objectif A.5.4. - Améliorer 

les comportements et les 

pratiques qui ont un impact 

négatif sur la qualité de 

l’eau

Mettre en place une campagne de 

sensibilisation visant les changements de 

comportements et les bonnes pratiques

Sensibilisation 1 x

Municipalité de Val-des-Monts  

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$

Nombre d'outils d'information créés 

et diffusés                                                

Nombre d'articles publiés                                                   

Taux d'adoption de pratiques 

durables

Objectif A.6.1. - Assurer 

l’application réglementaire 

et le maintien du 

programme de suivi du 

traitement des eaux usées

Poursuivre le programme municipal actuel
Réglementaire et 

sensibilisation
1 Réalisé x Municipalité de Val-des-Monts $$$

Nombre de contrôles effectués                          

Maintenir une sensibilisation auprès 

des acteurs

Orientation A.6. - Assurer la gestion adéquate du traitement des eaux usées

Indicateur

Orientation A.5. - Prévenir et évaluer des risques d'eutrophisation et de vieillissement prématuré des lacs 

Objectif A.5.1. - Identifier les 

sources de nutriments dans 

les secteurs préoccupants

Enjeu A : Qualité de l'eau (Assurer aux usagers une eau de qualité optimale)

Objectif Action Type d'action
Niveau de 

priorité

État 

d'avancement

Échéancier Maître d'œuvre et partenariats 

potentiels

Possibilités de 

financement

Coût 

estimé
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0-2 ans 2-5 ans >5 ans

Mettre en place une campagne de 

signalement des occurrences (maintenir un 

inventaire des lacs touchés)

Acquisition de 

connaissances              

Sensibilisation

2 x
Municipalité de Val-des-Monts  

Gouvernement provincial
$

Nombre de formulaires de 

signalement envoyés                                                

Nombre de secteurs répertoriés

Faire part de nos préoccupations aux 

gouvernements
Sensibilisation 2 x

Municipalité de Val-des-Monts  

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$ Nombre de rencontres organisées

Lancer une campagne de sensibilisation et 

un guide de bonnes pratiques (interdiction 

de l'utilisation de fertilisant ou de pesticides, 

gestion des fumiers, promouvoir les produits 

ménagers sans phosphate)

Sensibilisation et 

incitatifs
1 x

Municipalité de Val-des-Monts           

Fédération des lacs de Val-des-

Monts                                 

Gouvernement provincial

$

Création et diffusion d'un guide                                   

Nombre d'incitatifs municipaux 

offerts

Accentuer l'application réglementaire pour 

les bandes riveraines (inspections, 

infractions)

Réglementaire 1 En cours x Municipalité de Val-des-Monts $$

Nombre de contrôles effectués                                     

Nombre de constats d'infraction 

remis              Nombre de correctifs 

effectués 

Répertorier les meilleures pratiques ailleurs 

et des alternatives plus écologiques et 

investiguer sur les meilleurs types d'abrasifs, 

des méthodes d'épandage, des abats-

poussière (chlorure de calcium) selon les 

circonstances

Acquisition de 

connaissances
1 x Municipalité de Val-des-Monts $$$

Création d'un répertoire                                                 

Nombre de bonnes pratiques 

répertoriées et diffusées

Réaliser une campagne sensibilisation Sensibilisation 2 x

Municipalité de Val-des-Monts           

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$
Nombre d'outils d'information créés 

et diffusés

Lancer une campagne de sensibilisation sur 

la réglementation en vigueur
Sensibilisation 2 x Municipalité de Val-des-Monts $

Maintenir une sensibilisation auprès 

des acteurs

Renforcer la réglementation (punitif) Réglementaire 2 x Municipalité de Val-des-Monts $$

Nombre de contrôles effectués                                      

Nombre de constats d'infraction 

remis

Assurer la campagne d'échantillonnage des 

cours d'eau

Acquisition de 

connaissances
2 En cours x

Municipalité de Val-des-Monts   

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$$

Nombre de lacs où des mesures de 

suivis ont été prises                                                                                       

Nombre de stations ponctuelles 

échantillonnées ou mesurées

Mettre en place un programme de 

surveillance des eaux souterraines (volet 

H2O VDM)

Acquisition de 

connaissances 
2 x Municipalité de Val-des-Monts $$$

Nombre d'études ou plans d'action 

réalisés                                                  

Nombre de puits inventoriés et 

mesurés

Resserer la réglementation pour la saine 

gestion des fumiers artisanaux et 

commerciaux

Réglementaire 1 x Municipalité de Val-des-Monts $
Rédaction et approbation des 

règlements

Objectif A.8.2. - Diminuer 

l’utilisation des fertilisants et 

des pesticides

Objectif A.8.3. - Identifier les 

types de contaminants 

présents dans l’eau de 

surface et souterraine

Indicateur

Orientation A.7. - Surveiller les occurrences de fleurs d’eau d’algues bleu-vert

Objectif A.7.1. - Assurer le 

suivi des plans d’eau 

problématiques

Objectif A.7.2. - Réduire les 

apports en phosphore de 

sources anthropiques

Orientation A.8. - Diminuer les risques de contamination de l'eau de surface et de l'eau souterraine

Objectif A.8.1. - Diminuer 

les quantités de sels de 

déglaçage ou autres types 

d'abrasifs, revoir les 

pratiques d'épandage et de 

nettoyage au printemps

Enjeu A : Qualité de l'eau (Assurer aux usagers une eau de qualité optimale)

Objectif Action Type d'action
Niveau de 

priorité

État 

d'avancement

Échéancier Maître d'œuvre et partenariats 

potentiels

Possibilités de 

financement

Coût 

estimé
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0-2 ans 2-5 ans > 5 ans

Développer une modélisation (cartographie) 

des eaux de ruissellement

Acquisition de 

connaissances 
1 x

Municipalité de Val-des-Monts        

MRC des Collines-de-

l'Outaouais                     

Firmes externes

OUI $$$ Production d'une cartographie

Impliquer des hydrogéologues pour identifier 

les secteurs plus à risque

Acquisition de 

connaissances 

Sensibilisation

3 x

Municicipalité de Val-des-

Monts                                                                  

Expertise (hydrogéologue)

$$$
Nombre d’experts impliqués                     

Nombre de secteurs répertoriés

Obtenir une station des débits sur la rivière 

Blanche en collaboration avec les instances 

gouvernementales

Acquisition de 

connaissances 

Projet 

d'infrastructure

2 x

Gouvernement provincial                 

MRC des Collines-de-

l'Outaouais

$$$

Nombre de nouvelles stations 

implantées  Nombre de stations 

ponctuelles échantillonnées ou 

mesurées

Instaurer un programme de gestion des eaux 

pluviales et de ruissellement (ex.: distribution 

de barils de pluie, cubes sous-terrain, 

bassins de rétention)

Incitatifs                                   

Projet 

d'infrastructure  

Sensibilisation

3 x
Municipalité de Val-des-Monts 

et Fournisseurs
$$$

Nombre de projets structurants mis 

en place  Nombre d'incitatifs 

municipaux offerts

Développer et diffuser un guide de bonnes 

pratiques (ex.: Trois-Rivières, IGA, Chelsea)

Acquisition de 

connaissances 

Sensibilisation

1 x
Municipalité Val-des-Monts et 

Fournisseurs
$

Création d'un outil de diffusion des 

actions novatrices pour les acteurs

Promouvoir les pratiques d'aménagement du 

territoire, comme la perméabilisation des sols 

et le design intelligent pour éviter le 

ruissellement

Projet 

d'infrastructure     

Réglementaire      

Sensibilisation

2 x Municipalité de Val-des-Monts $$$
Nombre de bonnes pratiques 

répertoriées et diffusées

Appliquer la réglementation provinciale de 

protection des sources d'eau potable

Réglementaire      

Sensibilisation
1 En cours x Municipalité de Val-des-Monts $$

Nombre de contrôles effectués            

Maintenir une sensibilisation auprès 

des acteurs

Effectuer des études sur le territoire (taux 

d'occupation maximal sur la même superficie 

de terrain, test de pompage, calcul drastic lié 

aux types de sol)

Acquisition de 

connaissances
2 x

Municipalité de Val-des-Monts 

Expertise (hydrogéologue)
$$$

Nombre d'études réalisées                       

Nombre d’experts impliqués

Objectif B.3.2. - Acquérir 

des connaissances sur le 

potentiel des nappes 

phréatiques 

Réaliser en collaboration avec la MRC des 

Collines-de-l'Outaouais un projet 

d'acquisition de connaissances sur les eaux 

souterraines sur le territoire (PACES) - 

Contamination

Acquisition de 

connaissances
2 x

Municipalité de Val-des-Monts        

MRC des Collines-de-

l'Outaouais

$$$

Nombre d'études réalisées                         

Nombre de puits inventoriés et 

mesurés

Instaurer une campagne de sensibilisation et 

de communication sur les bonnes pratiques 

quant à l'utilisation durable de l'eau potable 

(valorisation de la ressource, traitement, lutte 

au gaspillage)

Sensibilisation 3 x

Municipalité de Val-des-Monts 

et Fédération des lacs de Val-

des-Monts

$

Nombre de bonnes pratiques 

répertoriées et diffusées                                                        

Maintenir une sensibilisation auprès 

des acteurs

Adopter une réglementation sur l'utilisation 

responsable (ex.: en période d'étiage) - Eau 

et puits de surface

Réglementaire 2 x Municipalité de Val-des-Monts $ Création et adoption d'un règlement

Enjeu B : Quantité de l'eau (Assurer aux usagers une quantité d'eau adéquate)

Objectif Action Type d'action
ÉchéancierNiveau de 

priorité

Maître d'œuvre et partenariats 

potentiels

Possibilités de 

financement

Coût 

estimé
Indicateur

État 

d'avancement

Orientation B.1. - Acquérir des connaissances de l'impact des changements climatiques sur la quantité d'eau  

Objectif B.3.3. - Favoriser 

une utilisation responsable 

de l'eau

Objectif B.1.1. - Obtenir des 

études sur la fluctuation des 

débits et des eaux de 

ruissellement

Orientation B.2. - Pratiquer une gestion durable des eaux pluviales et des eaux de ruissellement

Objectif B.2.1. - Promouvoir 

la gestion durable des eaux 

pluviales et de ruissellement

Orientation B.3. - Assurer un approvisionnement en eau potable (surface et souterraine)

Objectif B.3.1. - Assurer la 

protection des sources 

d’eau potable
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0-2 ans 2-5 ans >5 ans

Faire un suivi des connaissances
Acquisition de 

connaissances
1 En cours x

Municipalité de Val-des-Monts 

Gouvernement provincial
$

Nombre de bonnes pratiques 

répertoriées et diffusées

Élaborer un plan d'adaptation aux 

changements hydroclimatiques pour 

l'ensemble du territoire

Acquisition de 

connaissances
2 x

Municipalité de Val-des-Monts 

Gouvernement provincial
$$$

Création d'un plan d'action                        

Nombre de consultations réalisées      

Nombre de mesures concrètes 

réalisées

Sensibiliser les citoyens envers les impacts 

potentiels des changements climatiques en 

matière de gestion de l'eau

Sensibilisation et 

éducation
2 x

Municipalité de Val-des-Monts 

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$

Nombre d'outils d'information créés 

et diffusés                                                                   

Nombre d'articles publiés

Sensibiliser les citoyens sur les risques de 

santé

Sensibilisation et 

éducation
2 x

Municipalité de Val-des-Monts 

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$ Nombre d'articles publiés

Adopter une nouvelle réglementation de 

ligne de crues basée sur une cartographie 

de ligne de crues

Réglementation 1 En cours x Municipalité de Val-des-Monts $
Rédaction et approbation des 

règlements

Revégétaliser et stabiliser les rives des 

zones problématiques

Intervention terrain 

et sensibilisation
1 En cours x

Municipalité de Val-des-Monts 

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$$$

% de rives problématiques 

stabilisées                              

Nombre de mesures de contrôle de 

l'érosion effectuées                                                                

Nombre d'arbustes, d'arbres et de 

plantes distribués et plantés

Limiter les aménagements et les 

constructions dans les zones vulnérables
Réglementation 1 En cours x Municipalité de Val-des-Monts $$

Rédaction et approbation des 

règlements                             

Nombre de contrôles effectués

Répertorier les saines pratiques d'ailleurs 

liées aux plans d'interventions d'urgence 

pour les zones problématiques

Acquisition de 

connaissances
2 x Municipalité de Val-des-Monts $

Nombre de bonnes pratiques 

répertoriées et diffusées

Objectif C.2.2. - Identifier et 

caractériser les zones 

inondables et les zones de 

glissement de terrain

Cartographier les crues, les zones 

inondables et de glissements de terrain

Acquisition de 

connaissances
1 En cours x

Municipalité de Val-des-Monts 

Gouvernement provincial
$$$ Production d'une cartographie

Développer un plan d'action de gestion des 

dangers et de la présence de castors et 

favoriser la mobilisation les instances 

politiques (MRC et provincial) pour favoriser 

une gestion concertée

Acquisition de 

connaissances
2 x

MRC des Collines-de-

l'outaouais
$$

Création d'un plan d'action                              

Nombre d’experts impliqués

Sensibiliser les citoyens envers la présence 

des castors et la gestion des barrages

Sensibilisation et 

éducation
2 x Municipalité de Val-des-Monts $

Maintenir une sensibilisation auprès 

des acteurs                                                                     

Nombre d'articles publiés

Objectif C.3.1. - Favoriser 

l'élaboration d'un plan de 

gestion du castor et des 

barrages

Orientation C.1. - Améliorer les connaissances de l'impact potentiel des changements climatiques sur la ressource eau 

Objectif C.1.1. - Prendre 

connaissance des effets sur 

les infrastructures et les 

zones problématiques 

(inondations, mouvements 

de masse)

Orientation C.2. - Assurer la gestion adéquate des zones inondables et de mouvements de masse

Objectif C.2.1. - Limiter les 

risques et dommages 

causés par les inondations, 

les mouvements de masse 

et les foyers d'érosion

Orientation C.3. - Limiter les risques associés à la présence de castors

Indicateur

Enjeu C : Sécurité publique (Protéger les usagers contre les risques liés à l'eau)

Objectif Action Type d'action
Niveau de 

priorité

État 

d'avancement

Échéancier Maître d'œuvre et partenariats 

potentiels

Possibilités de 

financement

Coût 

estimé
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0-2 ans 2-5 ans >5 ans

Aménager et maintenir l'entretien des accès 

publics

Projet 

d'infrastructure
1 x Municipalité de Val-des-Monts $$$ Nombre d'accès publics maintenus

Favoriser l'aménagement de parcs 

municipaux riverains

Acquisition et projet 

d'infrastructure
2 x Municipalité de Val-des-Monts $$$

Nombre de projets structurants mis 

en place

Sensibiliser les plaisanciers à une conduite 

respectueuse des embarcations à moteur 

envers les autres utilisateurs et à 

l'environnement (qualité de l'eau et des rives, 

écosystème)

Sensibilisation et 

éducation
1 En cours x

Municipalité de Val-des-Monts                           

MRC des Collines-de-

l'Outaouais               

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$

Maintien d'une offre 

d'accompagnement aux acteurs                                                                            

Nombre d'articles publiés

Instaurer un code d'éthique riverain et 

nautique municipal sur l'ensemble du 

territoire

Sensibilisation et 

éducation
2 En cours x

Municipalité de Val-des-Monts 

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$

Création d'un code d'éthique                                   

Taux d'adoption de pratiques 

durables

Favoriser les rencontres avec les instances 

politiques pour améliorer la réglementation 

liée à la navigation

Sensibilisation 2 x

Municipalité de Val-des-Monts 

Fédération des lacs de Val-des-

Monts        Gouvernements 

provincial et fédéral

$$ Nombre de rencontres organisées

Mettre en place des mesures pour réduire la 

vitesse des embarcations près de la rive 

(affiches, bouées riveraines, aires 

récréatives sur les grands plans d'eau)

Sensibilisation et 

réglementation
1 En cours x

Municipalité de Val-des-Monts   

Fédération des lacs de Val-des-

Monts                                   

$$ Création et adoption d'un règlement

Objectif D.2.2. - 

Caractériser l’utilisation et la 

fréquentation des plans 

d’eau

Instaurer un registre des embarcations pour 

les lacs à accès public (nombre et types 

d'embarcations)

Acquisition de 

connaissances
3 En cours x Municipalité de Val-des-Monts $ Création d'un registre

Objectif D.3.1. - Optimiser 

l'utilisation des accès 

publics

Prévoir des accès aux plans d'eau dans 

l'aménagement du territoire (aménagement 

d'accès public)

Planification 2 x Municipalité de Val-des-Monts $$$
Nombre d'aménagements d'accès 

public planifiés

Objectif D.3.2. - Favoriser 

l'implantation d'accès aux 

plans d'eau aux 

embarcations/activités 

légères et à faibles impacts

Privilégier la navigation durable, les activités 

écoresponsables et encourager les accès 

publics (découvrir et préserver la ressource 

eau)

Planification et 

sensibilisation
2 x Municipalité de Val-des-Monts $$$

Nombre d'activités réalisées                               

Maintenir une sensibilisation auprès 

des acteurs                                                                              

Nombre d'aménagements d'accès 

public

Acquérir, par la Municipalité, certains terrains 

afin de favoriser le contrôle de la mise à l'eau

Projet 

d'infrastructure
2 x Municipalité de Val-des-Monts $$$

Nombre d'aménagements d'accès 

public                                                     

Nombre de terrains acquis

Répertorier les accès marginaux
Acquisition de 

connaissances
2 x

Municipalité de Val-des-Monts 

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$$

Création d'un répertoire                                            

Nombre d'accès marginaux 

inventoriés

Enjeu D : Accessibilité (Permettre un accès à la ressource eau pour tous les usagers)

Objectif Action Type d'action
ÉchéancierNiveau de 

priorité

Maître d'œuvre et partenariats 

potentiels

Possibilités de 

financement

Coût 

estimé
Indicateur

État 

d'avancement

Orientation D.1. - Assurer la gestion des infrastructures

Objectif D.1.1. - Favoriser la 

gestion et l'entretien des 

accès publics

Orientation D.2. - Assurer l’harmonisation des usages reliés aux plans d’eau

Objectif D.2.1. - Favoriser la 

cohabitation et la sécurité 

des utilisateurs sur les 

plans d'eau

Objectif D.3.3. - Recenser 

et contrôler les accès 

publics marginaux

Orientation D.3. - Favoriser l’accès responsable de la population aux milieux aquatiques
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0-2 ans 2-5 ans > 5 ans

Instaurer un programme municipal de dons 

de végétaux indigènes destinés à la 

revégétalisation des bandes riveraines

Intervention terrain  

Sensibilisation                               

Incitatifs

1 En cours x

Municipalité de Val-des-Monts  

Fédération des lacs de Val-des-

Monts                                    

Gouvernement provincial                     

Fournisseur externe

$$$

Nombre d'incitatifs municipaux 

offerts                                                    

Nombre d'arbustes, d'arbres et de 

plantes distribués et plantés

Mettre en place une patrouille verte de 

sensibilisation et de surveillance en ciblant 

les lacs problématiques (soutien aux 

inspecteurs)

Sensibilisation 

Réglementaire       

Éducation

1 x

Municipalité de Val-des-Monts  

Fédération des lacs de Val-des-

Monts                                

Gouvernement

$$
Nombre d'emplois créés                                                     

Nombre d'acteurs sensibilisés

Renforcer l'application réglementaire 

(augmenter l'interdiction de l'entretien de 

pelouse de 5 m à 10 m, augmenter les 

critères pour l'obtention de dérogations 

mineures en deçà de 15 m) suite à des 

visites de propriétés riveraines (Avis/délai 

pour effecteur les correctifs/constat 

d'infraction)

Réglementaire 1 En cours x Municipalité de Val-des-Monts $$

Nombre de contrôles effectués                                        

Nombre de constats d'infraction 

remis

Revoir les marges de construction et 

d'infrastructures ( à 20 m )
Réglementaire 2 x Municipalité de Val-des-Monts $

Rédaction et approbation des 

règlements

Promouvoir les bonnes pratiques par 

l'aménagement de vitrines de bandes 

riveraines dans les endroits publics

Projet 

d'infrastructure et 

sensibilisation

2 En cours x

Municipalité de Val-des-Monts  

Fédération des lacs de Val-des-

Monts                                                             

OBV régional

$$$

Nombre de projets structurants mis 

en place                                            

Nombre d'arbustes, d'arbres et de 

plantes plantés

Lancer une campagne de communication sur 

les bienfaits écosystémiques des bandes 

riveraines et les bonnes pratiques

Sensibilisation et 

éducation
1 En cours x

Municipalité de Val-des-Monts  

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$

Nombre d'outils de sensibilisation 

créés et diffusés                                                                                    

Nombre d'acteurs sensibilisés

Sensibiliser et éduquer sur les effets de la 

navigation (escouade aux accès publics)

Sensibilisation et 

éducation
2 x

Transport Canada                             

Municipalité de Val-des-Monts
$

Nombre d'emplois créés                                                       

Nombre d'acteurs sensibilisés

Promouvoir un code d'éthique nautique 

responsable

Sensibilisation et 

éducation
1 x

Transport Canada                             

Municipalité de Val-des-Monts
$

Création et diffusion d'un code 

d'éthique

Promouvoir les embarcations 

écoresponsables (planche à pagaie, voilier, 

etc.) et impliquer les organismes (voile 

Québec, kayak Québec) par l'organisation 

d'activités

Sensibilisation 3 x
Municipalité de Val-des-Monts 

Organismes régionaux
$

Nombre d'activités organisées                                          

Nombre de d'acteurs formés ou 

sensibilisés

Procéder à l'achat d'équipements à faibles 

impacts accessibles aux accès publics

Projet 

d'infrastructure
2 En cours x Municipalité de Val-des-Monts $$ Nombre d'équipements acquis

Objectif E.1.1. - Favoriser le 

maintien et la restauration 

de la végétation des bandes 

riveraines

Objectif E.1.2. - Favoriser 

une pratique d’activités 

nautiques responsables qui 

minimise l’érosion des rives

Indicateur

Orientation E.1. - Prévenir l'érosion des rives en favorisant et en maintenant l'intégrité des bandes riveraines

Enjeu E : Écosystème (Favoriser l'intégrité de la biodiversité et des écosystèmes aquatiques et riverains)

Objectif Action Type d'action
Niveau de 

priorité

État 

d'avancement

Échéancier Maître d'œuvre et partenariats 

potentiels

Possibilités de 

financement

Coût 

estimé 
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0-2 ans 2-5 ans > 5 ans

Mettre en place et poursuivre des projets de 

détection et de cartographie des espèces 

aquatiques envahissantes (EAE), dont le 

myriophylle en épi, délimiter les secteurs 

problématiques (installation de petites et 

grandes bouées sur les lacs ayant un accès 

public) et maintenir un inventaire des milieux 

aquatiques colonisés

Acquisition de 

connaissances 

Sensibilisation  

Intervention terrain

1 En cours x

Municipalité de Val-des-Monts  

Fédération des lacs de Val-des-

Monts                                                  

ABV7

$$

Nombre de projets de détection ou 

de délimitation EEE                                                                                   

Production de cartographies                                          

Nombre de formulaires de 

signalement EEE envoyés                                                                                       

Nombre d'inventaires d'espèces mis 

en place

Promouvoir l'inspection et le nettoyage de 

bateau
Sensibilisation 1 x

Municipalité de Val-des-Monts  

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$$

Nombre d'acteurs sensibilisés                                                

Nombre d'outils d'information 

diffusés

Implanter des stations de nettoyage de 

bateau aux endroits stratégiques et 

sensibiliser les utilisateurs des accès publics

Projet 

d'infrastructure
1 x Municipalité de Val-des-Monts OUI $$$

Nombre de stations implantées                                             

Nombre d'employés et acteurs 

formés et sensibilisés

Effectuer une surveillance des espèces 

aquatiques envahissantes susceptibles 

d'être présentes le territoire (moule zébrée, 

carpe asiatique, etc.)

Acquisition de 

connaissances
3 x

Fédération des lacs de Val-des-

Monts                                 

Gouvernement provincial

$$

Nombre d'études des communautés 

biotiques réalisées                                                

Nombre de formulaires de 

signalement EEE envoyés

Instaurer et contribuer à un programme de 

lutte contre les EAE (dont le myriophylle en 

épi, par des toiles de jute et/ou aquascreen, 

arrachage manuel)

Intervention terrain 2 x

Municipalité de Val-des-Monts  

Fédération des lacs de Val-des-

Monts                                                  

ABV7                                                               

Gouvernements

$$

Nombre d’experts impliqués                                     

Nombre de bénévoles impliqués                              

Nombre de lacs où des mesures de 

lutte et de suivi ont été prises

Sensibiliser les associations de pêche aux 

impacts possibles de l'introduction de EAE
Sensibilisation 2 x

Associations provinciales de 

chasseurs et pêcheurs
$

Nombre de rencontres organisées                                

Nombre d'acteurs sensibilisés

Mettre à jour une cartographie des accès 

privés/marginaux sur l'ensemble du territoire

Acquisition de 

connaissances
3 x

Municipalité de Val-des-Monts  

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$ Production d'une cartographie

Sensibiliser les riverains, les villégiateurs et 

les locations de chalets et développer un 

guide du riverain écoresponsable

Sensibilisation 2 x

Municipalité de Val-des-Monts  

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$$
Nombre d'acteurs sensibilisés                                            

Création d'un guide

Objectif E.2.2. - Sensibiliser 

les différents acteurs et 

prévenir l’introduction EAE

Indicateur

Orientation E.2. - Limiter l’introduction et la prolifération des espèces aquatiques envahissantes (EAE) 

Objectif E.2.1. - Contrôler et 

freiner la dispersion des 

EAE

Enjeu E : Écosystème (Favoriser l'intégrité de la biodiversité et des écosystèmes aquatiques et riverains)

Objectif Action Type d'action
Niveau de 

priorité

État 

d'avancement

Échéancier Maître d'œuvre et partenariats 

potentiels

Possibilités de 

financement

Coût 

estimé 
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0-2 ans 2-5 ans > 5 ans

Objectif E.3.1 - Assurer 

l’inventaire et la 

caractérisation des MH

Poursuivre la caractérisation et mettre à jour 

la cartographie de la Municipalité

Acquisition de 

connaissances
2 En cours x Municipalité de Val-des-Monts $$$

Superficie de territoire caractérisée              

Production d'une cartographie

Suivre les recommandations du plan régional 

des MH et hydriques de la MRC des Collines-

de-l'Outaouais

Intervention terrain 1 x

MRC des Collines-de-

l'Outaouais                                

et Municipalité de Val-des-

Monts

$$$
Nombre de recommandations 

suivies

Bonifier et maintenir la réglementation 

municipale
Réglementaire 1 En cours x Municipalité de Val-des-Monts $ Bonification de la réglementation

Sensibiliser les citoyens de l'importance du 

maintien de l'intégrité des MH et promouvoir 

les mesures de conservation

Sensibilisation 1 En cours x

Municipalité de Val-des-Monts  

Fédération des lacs de Val-des-

Monts

$

Nombre d'acteurs sensibilisés                                     

Nombre de matériels produits ou 

distribués

Identifier et acquérir des MH par la 

Municipalité
Intervention terrain 2 x Municipalité de Val-des-Monts $$$

Superficie de territoire en milieu 

humide acquise et protégée

Objectif E.4.1. - Identifier et 

assurer la protection des 

espèces vulnérables ou 

menacées dans les milieux 

aquatiques

Obtenir les cartographies du ministère et les 

mettre à jour lors de nouvelles occurrences 

et les intégrer dans les interventions des 

différents services de la Municipalité 

Acquisition de 

connaissances
2 x

Municipalité de Val-des-Monts         

Expertise externe                                                                 

Gouvernement provincial

$

Obtenir la cartographie                                                    

Nombre d'inventaires d'espèces mis 

en place

Orientation E.4. - Favoriser la conservation de la biodiversité 

Indicateur

Orientation E.3. - Maintenir et améliorer l'intégrité des milieux humides (MH)

Objectif E.3.2. - Assurer la 

protection des MH sur 

l'ensemble du territoire

Enjeu E : Écosystème (Favoriser l'intégrité de la biodiversité et des écosystèmes aquatiques et riverains)

Objectif Action Type d'action
Niveau de 

priorité

État 

d'avancement

Échéancier Maître d'œuvre et partenariats 

potentiels

Possibilités de 

financement

Coût 

estimé 
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6.  Programme de suivi et d’évaluation 

Ce programme permet de suivre l’évolution des actions afin d’orienter les efforts qui 

seront entrepris. Il est également conçu pour mesurer l’efficacité des mesures et du 

degré d’atteinte des objectifs fixés. 

 

6.1. Suivi 
 

Le plan directeur de l’eau est un processus itératif puisqu’il évoluera dans le temps et 

sera mis à jour régulièrement. En effet, le programme de suivi permet de mesurer le 

rendement des actions entreprises, et ce, de manière continuelle en plus de favoriser 

les correctifs menant à l’amélioration de leur performance. Le suivi est fait également 

partie du plan d’action élaboré pour ce PDE : le niveau de priorité ainsi que l’état 

d’avancement de chaque action sont inclus dans le plan d’action présenté au 

chapitre 5. 
 
 

6.1.1. Suivi des actions et des réalisations – Administratif 
 

Le suivi administratif doit être fait pour chaque action et pour toute la durée de sa mise 

en œuvre. On détermine l’efficacité des actions implantées en établissant des objectifs 

de planification (ressources financières, humaines et matérielles, échéancier, acteurs 

impliqués, nombre de participants, etc.). Pour chaque projet, une fiche devra être 

remplie (Annexe C), ce qui permettra la mise en place et le maintien d’un répertoire 

détaillé des actions posées.  
 

6.1.2. Suivi des objectifs et des résultats – Performance 
 

Ce type de suivi vise à évaluer la qualité de l’environnement, les changements de 

comportements ainsi que l’évolution de la situation dans le temps. Il fait référence aux 

objectifs établis. Il s’agit d’une comparaison entre deux mesures, soit une valeur 

initiale et une valeur mesurée suite à la réalisation de l’action. Plusieurs types 

d’indicateurs sont utilisés dans le plan d’action (Annexe D) : 
 

1. Sensibilisation 
 

2. Environnemental 
 

3. Acquisition de connaissances 
 

4. Projet d’infrastructure 
 

5. Réglementaire 
 

6. Incitatif 

 

Ces indicateurs doivent être adéquats dans le cadre d’une démarche de planification. 

Pour se faire, ils correspondent à 5 critères faisant partie de la méthodologie SMART : 
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Tableau 5 - Critères de la méthodologie SMART 

 

Critères 
 

Définitions 
 

 

Spécifique 
 

 

Précision de l’indicateur et concret. 
 

Mesurable 

 

Avoir les ressources nécessaires pour recueillir 
l’information à propos de cet indicateur. 
 

Applicable 

 

Capacité d’entreprendre des actions pour remédier à la 
problématique, suivre l’évolution dans le temps. 
 

Révélateur 
 

L’indicateur permet le suivi d’un objectif et est pertinent. 
 

Temporellement opportun 

 

Fréquence de la cueillette des données relatives à 
l’indicateur afin de prendre des décisions en temps 
opportun. 
 

 

6.2. Évaluation 
 

Le programme d’évaluation permet quant à lui de porter un jugement sur la façon dont 

l’action a été réalisée, les moyens utilisés pour l’atteinte des objectifs ainsi que les 

résultats concrets. On mesure donc les effets de l’action et on apporte les ajustements 

nécessaires pour rectifier la situation, le cas échéant. 
 

Les critères d’évaluation sont établis en fonction des points suivants : 
 

1. Pertinence : L’action répond à des problèmes réels ou permet de les prévenir. 
 

2. Cohérence : 
 

a) Comment les objectifs du programme sont compris par les acteurs de 
l’eau. 
 

b) Encadrement pour l’atteinte des objectifs. 
 

c) Changements apportés au cours de la réalisation. 
 
 

3. Effets : degré de satisfaction, effets prévus et imprévus, retombées 
 environnementales. 
 

4. Efficacité : degré d’atteinte des objectifs et méthode de travail. 
 

5. Efficience : ressources humaines, financières, matérielles utilisées sont 
  adéquates, évaluation des coûts versus résultats. 
 

Enfin, chaque fiche de projet contient une section qui devra présenter une évaluation 

globale du projet. 
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Annexe C – Fiche de projet 

 

Fiche projet 

Titre du projet : 

Enjeu A - Qualité de l'eau B - Quantité d'eau C - Sécurité D - Accessibilité E - Écosystème

Orientation

Objectif

Action

Date de début :

Date de fin :

1

2

3

4

Action # Type d'indicateur Cible Résultat

Évaluation du projet

Points forts du projet

Faiblesses du projet

Indicateurs du Plan d'action

% Atteinte de la cible

Livrables complétés

Dépenses

Étapes de réalisation

Déroulement

Financement et contributeurs

Revenus

Partenaires

Équipe de travail

Description du projet

# 

Liens avec le PDE

Cours d'eau et/ou portion du territoire concerné par le projet

Maître d'œuvre du projet
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Annexe D – Indicateurs de performance 
 

Indicateurs de sensibilisation 
 

 

Indicateurs d’acquisition de connaissance 
 

 

Nombre d'outils d'information créés et diffusés 
(ex. code d’éthique) 
 

Production d'une cartographie 

 

Nombre de matériel produit ou distribué 
 

Nombre de bénévoles impliqués 
 

Nombre d'activités ou rencontres organisées 
 

Nombre d’experts impliqués 
 

Nombre d’équipements acquis 
 

Nombre de consultations réalisées 
 

Maintenir une sensibilisation auprès des 
acteurs 
 

Nombre d'études ou plans d'action réalisés 

Nombre d'acteurs formés ou sensibilisés 

 

Nombre de stations ponctuelles 
échantillonnées ou mesurées 
 

 

Maintien d'une offre d'accompagnement aux 
acteurs 
 

Nombre de stations implantées 

 

Création d'un outil de diffusion des actions 
novatrices pour les acteurs 
 

Nombre d'inventaires d'espèces mis en place 

 

Nombre d'emplois créés 
 

Nombre de secteurs répertoriés 

Nombre d'articles publiés 

 

Nombre de bonnes pratiques répertoriées et 
diffusées 
 

 

Création d’un répertoire 
 

Nombre de puits inventoriés et mesurés 
 

Création et diffusion d'une plateforme 
 

Nombre d'accès marginaux inventoriés 
 

Indicateurs environnementaux 
 

Indicateurs de projets d’infrastructure 
 

Superficie d’habitats protégés ou de territoire 
caractérisé 
 

Nombre de projets structurants mis en place 

 

Nombre de formulaires de signalement EEE 
envoyés 
 

Nombre de correctifs effectués ou de 
recommandations suivies 

 

Nombre d'études des communautés biotiques 
(faune et flore) réalisées 
 

Nombre de mesures concrètes réalisées 

 

Nombre de km de bandes riveraines 
aménagées 
 

Nombre d'accès publics maintenus 

Taux d'adoption de pratiques durables 

 

Nombre d'aménagements d'accès public 
planifiés 
 

 

Nombre de mesures de contrôle de l'érosion 
effectuées 
 

Nombre de terrains acquis (ex. superficie en 
MH) 

 

Nombre de projets de revégétalisation 
 

Indicateurs réglementaires 
 

Nombre de projets de détection ou de 
délimitation EEE 
 

Création et approbation d'un règlement ou 
bonification de la réglementation 

 

Nombre de lacs où des mesures de suivis ont 
été prises 
 

Nombre de contrôles effectués 

 

Nombre d'études de la qualité de l'eau et de 
bilans de phosphore réalisés 
 

Nombre de constats d'infraction remis 

 

% de rives problématiques stabilisées 
 

Indicateurs d’incitatifs 
 

Nombre d'arbustes, arbres et plantes 
distribués et plantés 
 

Nombre d'incitatifs municipaux offerts 
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